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Se rendre compte de la difficulté de notre tâche 
être prudents, rester fidèles à la doctrine 

de l'Eglise, trois conseils de Mgr Roy 
"Votre tâche est difficile, parce que vous travaillez sur de 

la matière Iiumaine. L'oeuvre est toujours à recommencer, 
car l'iiomme ne résiste pas à l'usure du temps. Son action ne 
peut être que brève, ses sentiments sont souvent instables et 
ses réserves de dévouement viennent à s'épuiser. Le plus ?rand 
danger que vous puissiez courir, c'est de ne point voir la dif-
ficulté de votre entreprise. En ne la voyant pas, vous pouvez 
être sujets aux échecs ou victimes du découragement. C'est 
pourquoi, pour vaincre ces difficultés, il faut que vous vous 
armiez de courage et que vous soyez des prudents. Il faut 
aussi que vous pensiez exactement comme rCglise et restiez 
fidèles à ses enseignements 8«tciaux", 

Tels furent le sconseils qu'a claire de notre journal, l'établisse-
donnés Son Exccllence Mgr Mau-
rice Roy, aux délégués de la C. T. 
C. C., réunis, les 24 et 25 mai, on 
journées d'étude dans la cité de 
Laviolotte. M. Gérard I^card, pré-
sident général de la C. T. C. C., a 
présenté Son Excellence à l'audi-
toire en faisant remarquer que 
celle-ci avait accepté, malgré de 
nombreux engagements anté-
rieurs, de venir dire quelques mots 
aux syndiqués catholiques. 

Les Journées d'étude 

Ces Journée d'étude, divisées en 
deux séances, la première sur 
l'organisation, et la deuxième sur 
les négociations collectives de tra-
vail. Les réunions eurent lieu à 
l'hôtel de ville, rue Radisson, que 
le conseil municipal avait gracieu-
sement mia à la disposition des 
délégués. Ceux-ci, au nombre de 
150 environ, venus de tous les 
coins de la province représentaient 
fédérations," syndicats et conseils 
centraux. M. Gaston Vallières, au 
nom des syndiqués des Troia-Ri-
vières, souhaita la bienvenue aux 
délégués. ^ 

La première séance, qui portait 
sur l'organisation, donna lieu à 
la formation de trois comités dont 
l'un étudia le problème des juri-
dictions entre les conseils cen-
taux, les fédérations et la C. T. C. 
C. Un deuxième comité s'attacha 
à l'étude de la technique de l'or-
gaiiisation. Le troisième, enfin, 
avait pour tâche de tracer le rôle 
de notre journal dans la grande 
tâche de l'organisation. Ces co-
mités firent des voeux divers dont 
voici, en résumé, la teneur. 

Le premier comité, après amen-
dement de l'assemblée générale, 
recommande de maintenir le sys-
tème actuel quant à la juridiction 
dos fédérations et des conseils 
centraux dans le domaine, tout en 
spécifiant que les ententes verba-

ment d'un service centralisé d'in-
formation, de propagande et de 
publicité,, la nomination dans cha-
que centre de représentants du 
journal qui feraient le relai des 
nouvelles à la centrale. 

IjCs néirociations 

La deuxième réunion fut con-
sacrée au problème- des négocia-
tions de conventions collectives de 
travail. Cette séance consista 
dans un exposé de la question par 
le président général de la C. T 
C.C. Dans son étude, le président 
général insista particulièrement 
sur la nécessité de tirer un bon 
parti des négociations directes en-
tre employés et employeurs. Il 
démontra l'importance d'en tirer 
le plus possible. II rappela ensui-
te que, de plus en plus, à la suite 
d'établissement d'associations pa-
tronales, les négociations directes 
prennent de l'importance à cause 
de l'ampleur de certaines indus-
tries et du nombre considérable 
d'ouvriers dont dépendent les sa-
laires et les conditions de travail. 
Il souligna, enfin, qu'autant que 
possible, il ne devrait pas y avoir 
de grève pendant la durée nor-
male des conventions collectives. 
Il faudrait former des comités de 
griefs qui pourront régler les li-
tiges avec justice pour le plus 
grftnd bien de .tous les intéressés. 

Visite de Mgr Roy 

L'éohange de vues sur cette ques-
tion battait son plein quand Son 
Excellence Mgr Roy vint rendre 
visite aux délégués. M. Grard Pi-
card le présenta immédiatement 
à l'assistance en le priant de lui 
transmettre ses paternels con-
seils. 

Mgr l'Cvôque des Trois-Rivières 
a rappelé à l'auditoire que le syn-
dicalisme est une entreprise très 
ardue, qu'il est sujet à bien des 

A u x journées d ' é tudes des Tro is -R iv ières 

Cette p^hotographie a éU prise, dimanche après- midi, le 25 mai, quelques minutes avant la fin de 
, ^ 'ance d'étude. Sur la photo, on vo it, de gauche à droite, M. André Roy, secrétaire gé-

néral, M. Gerard Picard, president général. Son Exc. Mrg Maurice Roy, évêque des Trois-Rivières. 
parlant -Siux délégués, M. Emile TelUer, deuxième vice-président de la C. T. C. C. et le R. Père Jac-
cjhjIos CoiiSineûUf s.J, 

Les hausses de salaires 
se multiplient en Mauricie 

"Grâce à la grande campagne d'organisation, en-
traprite depuis le commencement de l'année, par les 
Syndicats nationaux, les augmentations de salaires se 
multiplient actuel lement en Mauricie, particulièrement 
dans la cité de Shawinigan où les Syndicats portent tous 
leurs efforts. En e f fe t , depuis quatre mois, nous avons 
fondé plusieurs Syndicats à Shawinigan même , entre 
autres, celui des employés de la compagnie Wabasso, 
celui des employés d'hôpitaux, celui des ouvriers de la 
Canadian Resins and Chemical et, enf in, tout dernière-
ment le Syndicat des travailleurs de la Shawinigan 
Foundries." 

C'est la déclaration qu« nous cals, ce qiui comprend les divisions 
faisait dernièrement, l'organisa-
teur provincial dé la C.T.C.C., M. 
René Harmégnies. 

"D'ici quelque temps, les em-
ployés de la Shawinigan Chemi-

le.-i ce .vujct soionl coiilii-tnéo«i vicissitudes à cause de l'instabilité 
l 'ir éĉ r-it pour l'iii.s de J'éfértnc'cs.jdi.'s sentiments humains et de l'é-

Piiisemeiit des ré.<!crves de géné-
rosité du 

I..C deuxième comité a suggéré 
la préparation d'un manuel de 
l'organisateur qui consisterait 
dans questionnaire dont les ré-
ponses donneraient des i-enseigne-
ments complets sur l'entreprise à 
organiser. Il a aussi recomman-
dé la tenue de journées d'étude 
si>éciales pour les organisateurs 
et le travail en équipe des ot -
ganisateure. 

Le troisième comité a recom-
mandé la puiblication hebdoma-

coeur. II a noté que, 
pour n'être point victime de dé-
couragement et d'illusion, pour ne 
pas courir aux échecs, il était né-
cessaire de comprendre cette tâ-
che et de se pénétrer de ses dif-
ficultés. Le travail de toute as-
sociation, qui aspire à influencer 
les hommes, à changer leurs 
moeurs, à restaurer et à redresser 
les institution.s sociales, est dur et gnomenls sociaux des souverains 
pénible, mais c'est peut-être votrepontifes. 

tâche*qui est la plus difficile de 
toutes. Les grandes difficultés 
que vous rencontrez dans votre 
action exigent une somme plus 
qu'ordinaire de dévouement. 

Elles exigent au.ssi la prudence. 
Et c'est la deuxième idée que dé-
veloppa Mgr Roy. La prudence est 
nécessaire pour mener à bien une 
oeuvre comme la vôtre. Elle éclai-
re la rcute. Il ne faut pas con-
fondre la piudence avec la crain-
te. La prudence s'allie fort bien 
à la fermeté et au courage. I,a 
prudence ne paralyse pas l'action, 
elle permet d'agir tel que les cir-
constances l'exigent. Et Son Ex-
cellence compare cette vertu car-
dinale dont a besoin le syndiqué 
catholique à celle du soldat, à celle 
du père de famille, qui, selon les 
circonstances, doit corriger ses 
enfants tantôt avec douceur, tan-
tôt avec fermeté. 

En troi.sioi;nc lieu, Elle a de-
mandé à ses auditeurs do penser 
exactement comme l'Eglise, selon 
l'esprit de l'Eglise, d'avoir le souci 
constant d'être fidèles aux ensei-

Product, Carbure et Stainless Steel 
seront définitivement organisés. 

"D'autre part, dans la crainte de 
voir les ouvriers s'unir, les em-
ployeurs de la ville, épaulés par 
le "Welfare Association", multi-
plient les hausses de salaires dans 
le but de détourner les ouvriers 
de la région de l'organisation syn-
dicale véritable et dans l'espoir, 

bien vain d'ailleurs, de les garder 
sous leur domination. 

"Depcuis que les employés de la 
Consolidated Paper, divisions Bel-
go, de Shawinigan, et Laurentide, 
de Grand'Mère, ont obtenu, grâce 
à l'initiative de nos Syndicats, des 
augmentations de salaires de 14 à 
17 cents de l'heure, la plupart des 
autres compagnies se dépêchent à 
donner à leurs ouvriers de petites 
hausses de salaires afin de para-
lyser l'action des syndicats au-
près de leurs ouvriers. 

"Mais les ouvriers, qui ne sont 
pas des imbéciles, comprennent 
que ces augmentations, même là 
où les syndicats ne sont pas enco-
re établis, ils les doivent au t ra-
vail d'organisation syndicale qui 
se fait dans la région. 

"D'ailleurs, les travailleurs sont 
décidés à s'organiser, sans tenir 
compte des obstacles que les pa-
trons mettront sur leur chemin. 
Ils savent maintenant que les .syn-
dicats nationaux ont la force de le 
faire et qu'ils sont en mesure de 
les défendre contre toutes les me-
naces et toutes les intimidations. 

Fédération vivante 
Deux pages de la présente livraison du "Travail" sont 

consacrées à la Fédération nationale des employés du bas 
façonné et circulaire. Son président, M. Roméo Vallée, dans 
un article à point y raconte l'histoire de cet te Fédération e t 
signale les services qu'elle a rendus à ses membres. Nous ne 
pouvons que conseiller à tous la lecture de ce texte qui ren-
seignera sur l'activité d'un de nos corps aff i l iés . 

Si cet te Fédération a peu fait parler d'elle, elle a ac-
compli beaucoup en vue d'améliorer les conditions de travail 
des employés du bas fatfonné «t circulaire, el le a obtenu un 
succès sans précédent dans le domaine de l'organisation, à 
tel point que, aujourd'hui, elle réunit 8 0 p.c, des ouvriers 
dans cet te industrie. M. Vallée a raison d'écrire : "NOTRE 
FEDERATION PREND FIGURE D'INSTITUTION PERMA-
NENTE ET VIGOUREUSE, CAPABLE DE REPRESENTER ET 
DE PROTEGER NOS OUVRIERS INCOMPARABLEMENT 
MIEUX QUE TOUTE ORGANISATION NEUTRE OU ETRAN-
GERE. . . » 

Afl4rc ROY. 
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• Dans le mémoire qu'elle pTésentait -au 
gouvernement fédéral en mars dernier no-
tre organisation exprimait l'opinion suivan-

"te touchant l ' immigration : 
"La C.T.C.C. prôteste vigwinreMse-

ment contre tout élargissement à la Loi 
<le "l'immigration aussi longtemps qu-'on 
n^aara pas iprouvé que le Canada, par 
«Kactrofsscnient naturel de sa «population, 
est incapable de répondre aux exigen-
ces-de »'om développement normal, aussi 
longtemps qu'il y • restera -encore des 
milliers de chômeurs et aussi ilongtemps, 
enfin, que le gouvernement n'aura pas 
farrêté l'exode aux Etats-Unis d'un nom-
*)»rc «relativement considérable de ses 
-meilleurs citoyqns". 

Le iraiieitieiit des 
Bsbiais 

On fait grand'état,-par le temps qui court, des traite-
numts inhumains et odieux<Wdnt «ont victimes les immigrés 
jïrtlonais -dans FOuest «canadien. Nous «ondamnons, il va de 
soi. ces méthodes dignes de la pire ;époque de l'es«lavage 
des Noirs aux Etats-Unis. 

Cependant, nous ne pouvons nous empêcher de remar-
{(Mor que bien des ouvriers de chez nous vivent aussi dans 
des conditions semblables aux leurs. 

Aujourd'hui, des salaires inférieurs à 50 cents-de l'heu-
re. _ et ils sont encore nombreux, — n'obligent-ils pas des 
chefs (le famille à priver leurs enfants du strict nécessaire? 

Anionrd'hui, une semaine de travail dont le nombre 
iFlieurcs dépas.se 50 n'cmpêche*t-elle pas le chef de famille 
do passer, au milieu des siens, quelques moments de joie 
paisible et sereine nécessaire au plein épanouissement de 
ia vie familiale ? 

Aujourd'hui, un patron qui dit froidement aux repré-
Nentanls de ses ouvriers, demandant quelques améliorations 
légitimes de salaires, "Si v o u s insistez et si vous nous force-/? 
;t paytîr davantage, noi.s allons t o u t simplement ipUer ba-
gage et nous installer ailleurs", n'est-il pas un propriétaire 
d'escUives au même titre que les maîtres de l'ère romaine? 

Aujourd'hui, un patron qui oblige son ouvrier à débour-
ser un certain montant pour obtenir un gagne-pain, 

(rave-t-il pas la liberté de cet ouvrier et n'en fait-il pas 
u n esclave purement et simplement? 

Ces faits se présentent plus souvent que l'on semble le 
Cïoire dans les milieux profanes. 

Nous assistons à une campagne sournoise destinée à 
anéantir les quelques avantages que les ouvriers ont obte-
nus à la faveur de la guerre. 

Il faut y voir ! 
Demain, il sera trop tard ! 

André ROV. 

Politique d'knmigration 
iiog!i(]iie, ri^cide et révoltante 

&ujt}iird'kni comme 
Le 1er juillet 1899, annonçant qu'il devait discontinuer. 

faute du nerf de la guerre, la publication du "MONDE OU- ^ 
^'PJER", Fornand Pclloutier, chef syndicaliste français très j j^^^g envoyer ici, au Ca-

T • * 1 f* J^Aisixa-i*'^ A» _ . ^ -11 J 

Notre .opposition • s 'appuyait donc. sur trois 
points principaux et bien déterminés. De-
puis l'adoption de cette motion par notre 
dernier-congrès, on.pourrait en ajouter^, quel-
ques-«a tPes, : et pas ̂  des moindres. 

-Il y avait (pressentiment 
En fait, quand, fu t votéc^cette proposition, 

notre population avait déjà le pressentiment 
qu' i l entrait à couvert au 'Canada un nom-
«bre •^eon.sidérable d'immigrés. Elle avait rai-
son,-puisque, dans les derniers 19 mois, il en 
festiarrivc au delà de 80,000 et qu'en 1947 seu-
temient lemombre des immigrés atteindra fa-

Vcllement 80,000. On dit 80,000; dans un an, 
quand un député s'avisera de demander des 
chiffres exacts au gouvernement, on lui ré-
pondra .sans doute 100,000 ou 150.,GOO. Actuel-
lement, on prêche l 'immigration iau nom de 
]>rincipes liumanitaires. La chose est assez 
facile. 'Mais quelle sorte de gens nous amé-
nc-t-on des pays d'Europe ? Dire qu'on pro-
cède avec soin, rien de "plus facile. On pro-
cédait aussi avec minutie avant la guerre. Et 
quelle expérience a-t-on aujourd 'hui ? 
L'immigration, réservoir du communisme 

C'est surtout parmi les immigrés que se 
sont reei'utés chez nous les adeptes du parti 
communiste. Les preuves ne manquent pas. 
D'où viennent les Fred Rose, les 'Tim Buck, 
les Sam Carr, les Raymond Boyer, les Bu-
hay ? Ce sont des immigrés, qui n'ont en rien 
de plus pressé que de trahir leur pays d'a-
doption. Et ces Yougoslaves, qui, après s'ê-
tré ' 'bourré la face", comme on dit, après 
s 'être enrichis à même nos richesses dans cer-
tains eas, -après avoir joui de la protection 
du Canada,- après avoir pris la place de nos 
ouvriers,-dé nos commerçants et de nos in-
dustriels, ils s''en retournent dans leur pays 
d-'origine se met tre au service du persécu-
tteur de Mgr Stépinac, l ' immonde Ti'to. Et 
ils y 'von t franchement, nous laissant au dé-
part le salut communiste. 

L'immigration qu'on nous amène présen-
tement est encore plus dangereuse que celle 
d'autrefois. Pourquoi? La réponse est sim-
ple. Plus qu'autrétois l 'Europe est pourrie de 
communisme. 11 y en a beaucoup plus dans 
les divers pays d'Europe aujourd'hui qu'en 
Russie même. Or, il parait évident, certaines 

, enquêtes récentes l'ont bien démontré, que 
" les partis communistes des pays d'Europe sa-
s . • 1 — 

•nada, des agents de. trouble et des propagan-
distes d'idées subversives. Nos gouvernants 
on.t-ils donc des yeux pour ne point <'oir, des 
oreilles pour ne point entendre ? On d^ 
Tait bien.11 est temps de les ramener à la rai-
son, au .sens de la réalité. 

La puissance de notre natalité. 
Si notre pays était en train de .se dépeu-

pler. .si la r.atalitc était à la bais.se, on pour-
i'Pait îéclamer des sujets nouveaux. Mais ce 
' n'est pas le cas. Notre population, en grande 
• majorité, est encore .saine. Son accroissement 

n»rpuIoirc, à la fin du siècle dernier, écrivait avec amertume: 
"On. goûte peu les lectures sérieuses en France tant 

est profonde la paresse d'esprit nationale, et ceux-là 
même qui conseillent la foule et lui recommandent l'é-
tude et la réflexion pour l 'affranchissement économi-
que sont les premier^" à dédaiffner tout effort^ intellec-
tuel: ils croient penser parce qu'ils parlent et s'estiment 
très fort parce Qu'il leur arrive de découvrir des inep-
ties dans "Le Petit Journal", leur feuille de chevet... 
Fait admirable et propre à réconforter les militants que 
l'énergie p.qrfois abandonne, c'est dans la caisse de ses 
pires ennemis que le peuple porte ses gros sous; c'est la 
presse caiptaliste, .scabreuse, que" le travailleur entre- ^ 
tient de .ses deniers. Que .se plaint-il. .si le jour veiuj de | 
la bata-'llo, il manque de journaux pour prendre sa dé- : . -
fense?" j A 12 C O m p d J ^ I l i e 

Ne dirait-on pas que c^s <fuehjues phrases s'appliquent O f O l c t 
comme un gant :i notre chère province de Québec en l'an 
«ïe grâce 1947? 

Notre journal, comme les multiples feuilles que Pellou-
fîer fonda au cours de sa carrière, vit de peine et de misè-
re. faisant des efforts surhumains po«r se maintenir à flot. 

Heiureusement qu'une réaction de b«H»ne aloi se des-
sine à l'horizon, que de mois en mois le nombre de ses abon-
nés s'accroît. Il n'est pas encore en Mesure de donner toute 
sa mesure. 

Votre appui l'assurera. 
( André R^Y. 

naturel se continue normalement. Il va même 
en augmentant. N'en veut^on ,pour preuve 
que les statistiques démographiques publiées 
récemment par le ministre de la Santé 'de no-
tre province. -nombre des naissances vi-
vantes atteint un maximum qu'il n'a jamais 
connu, soit 109,720, ^alors que il y a dix-ans, 
il ne touchait ipas 75s0ô0. Le "taux même de 
la natalité augmente ;au£si. Qu^on assure du 
travail et un salaire conwriable à nos ou-
vriers, qu'on adopte une politique de loge-
ment convenable, et le taux de la natalité 
s-'accTOÎtra-encore,-car la .'^éniérosité ne man-
que pas chez nous. La mortalité infantile, 
qui était malheureusement très grande, di-
minue sans cesse.-et le progrès en ce domai-
ne est io in d'être fini. Qu'on pense donc d'a-
bord à diriger notre pays de manière à as-
surer à ces jeunçs qui .grandissent des em-
plois et un avenir de sécurité et de travail 
avant de penser à établir ici le résidu de la 
population européenne. 

L'Europe réclame des immigrés 
D'ailleurs, il est bon de rapeler que plu-

sieurs nations européennes, y . compris la 
Grande-Breatgne, la France, la Belgique mê-
me tiennent à garder leur population puis-
qu'elles réclament des bras ét se plaignent 
amèrement du fléau de la dénatalité. On 
pourrait apporter sur ce sujet des témoigna-
ges, accablants. L'occasion s'en présentera un 
jour. 

Il reste des chômeurs 
Si encore il n'existait plus de chômage au 

Canada ! Voici les statistiques de l'emploi 
au 30 avril. Qu'y lit-on ? 11 restait, à ce mo-
mçjit-là, en pleine période d'embauchage, 
146,000 Canadiens qui attendaient de l'ouvra-
ge pour assurer le pain de leur famille. Si 
l'on y ajoute 36,000 femmes et jeunes filles, 
cela fait près de 200,000 sans-travail. C'est 
à croire, par exemple, que M. Ludger Dion-
ne n'aurait pu trouver 100 ouvrières piarmi 
ces quelque 36,000 femmes et jeunes filles? 
On objectera : "Mais ces immigrés feront 
autant de consommateurs de plus". Un bon 
nombre d'entre, il faut l 'espérer, seront aussi 
en mesure de travailler et ils produiront. 
Qu'on règle donc notre propre problème 
avant de songer aux autres. Sous prétexte de 

•faire la charité, lequel d 'entre nous serait 
assez imbécile pour garder un bandit dans 
son foyer en sachant qu'il y va y met t re îe 
feu ou en détériorer le mobilier ? 

L'émigration des nôtres aux Etats-Unis 
Mais là où la conduite des partisans de 

l ' immigration est ridicule, c'est lorsqu'ils 
consentent à ce que nos meilleurs concitoy-
ens s'en aillent aux Etats-Unis, pour y ga-
gner leur vie et, qu'au lieu de les retenir ici, 
ils leur préfèrent des immigrés. Un commu-
nique officiel du gouvernement recomman-
dait dernièrement de tout meittre.en oeuvre 
pour combattre "l'émigration des jeunes Ca-
nadiens". Outre-frontière il est donc bien 
évident que cette émigration existe. D'ail-
leurs, les statistiques sont là ; "De juin 1945 
à octobre 1946, 60,000 citoyens du Canada de-
mandèrent leur visa pour ' les Etats-Unis. Mê-
me des journalistes américains, étudiant ce 
problème, parlent d'une "saignée menaçan-
te, d'une importance capitale" pour notre 
pays. Veut-on à tout prix en changer la cons-
titution ethnique, fondée depuis deux siè-
cles sur la coexistence des grandes "races" 
française et anglaise ? 

Nous avions raison, l'an passé, -de protes-
ter contre l ' immigration. On est en train de 
nous jouer dans le dos. 11 faut y voir, alerter 
l'opinion et imposer à notre gouvernement 
une politique plus sage en cette matière, 
avant qu'il ne soit trop taid. 

Antkré ROY. 

I Je contrat compo-tait d t j à un bon Pendant ces négociations, M. E-
:nombre de ckaues qui garantis-^mile Drolet, président de la Gom-
'saient les droits des ouvriers, ies 'pagnie et président de la section 
I amendements ont porté pr incipa- j québécoise d t l 'Association P ro -

de la Métallurgie de Québec vient 
de renouveler sa convention col-
lective de t ravai l avec la maison 
F.-X. Drolet de Québec. 

Cee négociations, q iù «e sont 
poursuivies dans une atmosphère 
de f r anche amitié, procurent des 
avantages considérables awx ou- service deux semaines de vacan-

Le Syndicat national catlioUque sur les salaires et les fessionnei des Industriels, et M. 
ditions de t ravai l . Louis Biîodeau, secrétaire de la 

L 'amendement principal con-[même association, représentaient 
cerne les salaires. Les employés Iles employeurs, tandis que le syn-
de cette entrepr ise obt iennent des dicat avait délégué, comme agents 
augmentat ions qui var ient entre 8 
cents et 16 cents de l 'heure. 

De plus, l 'employeur accorde à 
«es otiviiers qui ont dix an® de 

vr iers de cette etiireiwise. C<wnme ces payées. 

de négociations, MM. Lucien Do-
ri<«, organisateur du Conseil Gé-
néral, Jacques Dion, agent d ' a f -
faires du Syndicat, Alphonse Ga-
leti, Marcel Nadeau et Philippe 
Roberge, officiers du Syndicat. 
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Au Saguenay Lac Si-Jean 
Les Métiers de la Construction 

L'Association des constructeurs 
et le Conseil Régional des Syn-
dicats des Métiers de la Construc-
tion n'ont pas encore totalement 
terminé leurs négociations, mais 
tout laisse prévoir que la conven-
tion se signera de nouveau bien-
tôt, avec une augmentation gé-
nérale de 5 cents l 'heure. Com-
me on s'en souvient, les travail-
leurs de la construction ont ob-
tenu à la fin de décembre une 
augmentation générale de 10 cents 
l 'heure. Ces 2 augmentations suc-
cessives mettent donc les travail-
leurs de la construction en état 
de faire face aux augmentations 
du coût de l a vie. L'Association 
des constructeurs semble bien 
disposée et prête à négocier de 
nouveau, si nécessaire, une nou-
velle augmentation de salaires au 
mois d'octobre ou noyembre pro-
chain, Les affirmations catégori-
ques et répétées de l'Association 
des constructeurs ont incité les 
travailleurs de la construction à 
accepter l 'augmentation de 5 

cents l 'heure au renouvellement 
de la convention collective de 
travail. 

Elections au Pouvoir de 
l'Be-Maligne 

Le Syndicat National des Em-
ployés du Pouvoir de l 'Ile-Mali-
gne a tenu ses élections annuel-
les il y a quelque temps. M. Ri-
chard Roy a été réélu président; 
M. Georges-Henri Laforest, vice-
président; M. Henri Tremblay, 
secrétaire-archiviste; M. Ernest 
Côté, secrétaire-trésorier; MM. 
Charles-Auguste Pilotte, Gérard 
Lavigne et Roland Déry, direc-
teurs et M. J.-B. Dionne, senti-
nelle. Ce Syndicat est en négocia-
tion avec Saguenay-Power Ltd, 
une filiale de l 'Aluminum Com-
pany. depus le mois de janvier. 
Les négociations n'ont pas enco-
re donné de résultat appréciable, 
mais les employés du Pouvoir E-
lectrique continuent d'espérer 
qu'ils obtiendront ce qu'ils de-
mandent, car leurs demandes sont 
des plus raisonnables et tout à 
fait justifiées pour les circons-
tances. 

Garas:es de Chicoutimi et de 
Jonquière 

Sur 3 garages, un à date a ré -
pondu à la demande du Syndicat 
National des Ateliers Mécaniques 
et des Garages de Chicoutimi, 
pour négocier directement une 
convention collective sans l 'en-
tremise de l'Association Patro-
nale de l'Automobile. D'ici quel-
ques jours, si les autres n'ont pas 
répondu, le Syndicat demandera 
donc à la Commission de Rela-
tions Ouvrières de bien vouloir 
envoyer un conciliateur afin de 
procéder à la conclusion d'une 
convention colletive, car les né-
Succès de la Fête de l'Aumônier 

Plusieurs centaines de person-
nes se sont rendues le 4 mai au 
théâtre Capitol, malgré la tem-
pérature inclémente, pour rendre 
un hommage bien mérité à M. 
l 'abbé Omer Genest, aumônier 
diocésain des Syndicats Natio-
naux. La conduite de cette soirée 
de recconaisasnce fut confiée à 
M. Louis-Philippe Boily, prési-
dent du Conseil Régional, qui 
s'acquitta de sa tâche avec ama-
bilité et quelques fois avec hu-
mour. Les hommages dos Syn-
dicats de toute la région furent 
présentés par M. Roch Tremblay, 
du Syndicat de la Pulpe et du 
Papier de Saint-Joseph d'Alma", 
Mlle Desbiens, au nom des Syn-
dicats féminins, et M. Xavier Cla-
veau, président du Syndicat de 
l 'Aluminium d'Arvida. 

La note gaie de la réunion fu t 
donnée par M. Emile Dufc-ur, 
dont les réparties humoristiques 
déridèrent l 'assistance. M, Char-

les Dahl, vice-président du Con-
seil Régional donne une marque 
tangible de la reconnaissance des 
Syndicats envers l 'aumônier dio-
césain en présentant un chèque à 
l 'abbé Genest. Ce dernier prit 
ensuite la parole pour remercier 
.ses généreux donateurs et bros-
ser un tableau de toutes les lut-
tes que nos Syndicats avaient eu 
à livrer avant de triompher dès 
unions neutres. Il invita les ou-
vrers à s'unir pour donner à no-
tre vie économique un véritable 
sens chrétien. Et la soirée se ter-
mina par la présentation du film 
français "Lettres d'Amour", qui 
fu t des plus goûtés de l'assistance. 
Augmentation de salaires pour les 

Imprimeurs 
Le Syndicat National des Im-

primeurs de Chicoutimi, sectioij 
des Ateliers Coudé et Frères, 
vient de renouveler sa conven-
tion collective de travail. Les em-
ployés de Coudé et Frères sont 
très satisfaits du renouvellement 
de leur convention collective qui 
comporte une augmentation de 
salaires générale de 10%, 8 jours 
de fêtes chômées et payées, et la 
préférence syndicale. 

Cette augmentation de salaires 
de 10%, permettra aux employés 
de Coudé et Frères, de faire face 
à l 'augmentation continuelle du 
coût de la vie. Les fêtes chômées 
et payées constituent aussi une 
augmentation de salaires. Les né-
gociations du renouvellement se 
sont faites sans aucune difficulté 
et dans une atmosphère de grande 
cordialité. Le Syndicat des Impri-
meurs de Chicoutimi continue ses 
négociations avec les autres ate-
liers d'imprimerie afin d'obtenir 
pour tous le^ imprimeurs les mê-
mes avantages que ceux obtenus 
à l ' imprimerie Coudé et Frères. 

Elections aux Syndicats de 
Chicoutimi 

Des élections se tenaient le 
mai au Conseil général des Syn-
dicats Nationaux de Chicoutimi. 
M. Johnny Tremblay fu t réélu à 
la présidence pour un second ter -
me. Les autres officiers sont MM. 
Paul Desbiens, vice-président; 
Léonidas Bélanger, sec.-archivis-
te; Antonio Tremblay, assistant-
sec.-archiviste; Thomas - Louis 
Ouellet, trésorier, Wallace P ré -
vost, sec.-financier; Uldéric Bou-
chard, gardien; Alexis Desfor-
ges et Emile Fournier, directeurs. 

20 cents de l'heure demandés 
Le Syndicat National des Em-

ployés de l'Aluminium d'Arvida 
et tous les autres Syndicats des 
filiales de l'Aluminium de la ré-
gion, ainsi que le Syndicat de 
l'Aluminium de Shawinigan Falls, 
ont décidé à l'unanimité, lors d'u-
ne assemblée tenue à Chicoutimi, 
dimanche, 18 mai, de demander 
à l'Aluminum Company une aug-
mentation générale de salaires de 
20 cents de l'heure. L'augmenta-
tion démesurée du coût de la vie, 
depuis l'an dernier, justifie am-
plement cette demande d'aug-
mentation de salaires. C'est la 
première fois que tous les Syn-
dicats de l'Aluminium décident 
une action conjointe pour deman-
der nue augmentation de salaires, 
et la même partout, que les con-
ventions collectives soient actuel-
lement en vigueur ou à renouve-
ler sous peu. Tous les ouvriers de 
l'Aluminium, qu'ils soient em-
ployés à la fabrication même de 
l'Aluminium à Arvida, à l'Ile-Ma-
ligne ou à Shawinigan Falls, com-
me les employas des pouvoirs é-
lectriques de Shipshaw, de Chu-
te—Caron et de rile-Maligne, ain-
si que les employés du Chemin de 
Fer Alma-Jonquière et Roberval-
Saguenay, sans oublier les débar-
deurs de la Baie des Ha ! Ha es-
pèrent que leur demande sera bien 
accueillie par l'Aluminium Com-

qui doivent se renouveler sousicoutimi a rencontré, pour la deu-
peu, que pour celles qui le seront ième fois, les représentants négo-
au mois d'octobre et celles qui 
viennent de l'être. L'augmenta-
tion du coût de la vie est générale 
et considérable, les augmenta-
tions de salaires doivent donc être 
géiiérales et en proportion avec 
l'augmentation du coût de la vie. 
Tous les employés des filiales de 
l'Aluminium sont syndiqués dans 
une proportion de 90%. Il n'y a 
que le Syndicat d'Arvida qui est 
un peu faible, mais une vigoureu-
se campagne de recrutement a 
commencé de donner des résul-
tats tangibles et prometteurs. 

Elections des locaux 
Les locaïux du Syndicat National 

des Employés de l'Aluminium 
d'Arvida ont commencé leurs é-
lections. Le local de Jonquière a 
tenu les siennes le lundi 19 mai, et 
voici Je résultat de l'élection 
président, M. Marcel Laliberté; 
vice-président, M. Gérard Trem-
blay; secrétaire-archiviste, M. 
Sylvio Lalancette; secrétaire-tré-
sorier, M. Conrad Gilbert; com-
missaire-ordonnateur. M: Adgéric 
Tremblay. Le local de Chicouti-
mi-Centre a tenu ses élections 
mardi le 20 mai, et les officiers 
élus sont les suivants : président, 
M. Roland Ouellet; vice-président, 
M. Chs-Eugène Bittner; secré-
taire-archiviste, M. J.-L. Larou-
che; secrétaire-trésorier, M. Jean-
Paul Gagnon; commissaire-ordon-
nateur, M. Horace Tremblay. Dans 
ces deux locaux, l'enthousiasme 
est à son plus haut niveau et 
les officiers élus sont bien décidés 
à rendre leur local plus vivant 
que jamais. Dans les autres lo-
caux, les élections auront lieu 
sous peu. 

ciateiurs du Syndicat National des 
Employés de Magasins de Détail 
de Chicoutimi, section masculine 
et section féminine. La première 
séance de négociation avait eu 

lieu le 7 mai. 
Les marchands détaillants ont 

étudié les propositions soumises 
par le Syndicat et ils ont exposé 
aux employés de magasin.^, les 
contre - propositions des m a r -
chands détaillants. 

a commencé 
ce matin* 

Du nouveau dans les Magasins 
de Détail 

Il semble bien que ces jours-ci, 
les demandes officielles de modi-
fications du décret qui couvre 
tous les employés de Magasin de 
Détail de Chicoutimi seront en-
voyées conjointement par l'Asso-
ciation Professionnelle des Mar-
chands détaillants et le Syndicat 
National des Employés de Maga-
sin de Détail, section mascu-
line et section féminine. Les 
principaux changements conve-
nus sont les suivants: fermeture à 
9 heures le samedi soir et les veil-
les de fêtes, toute l'année, ou-
verture le soir les 4 jours qui pré-
cèdent Noël, c'est-à-dire, les 4 
jours où les magasins devraient 
fermer à 6 heures, congé le lundi 
de travail les soirs qui précèdent 
de Pâques toute la journée. Pas 
la veille du jour de l'An. A la 
clause des salaires, il y a une aug-
mentation de $1.50 par semaine 
pour les employés qui ont 6 mois 
de service, ainsi que ceux qui 
ont 2 ans et 3 ans de service, et 
une augmentation de 75 cents par 
semaine pour ceux qui ont 4 ans 
de service. Quant aux autres, l'é-
chelle des salaires ne change pas. 
Le grand nouveau des modifica-
tions est donc la fermeture à 9 
heures le samedi et la veille des 
fêtes toute l'année et le cong4 le 
lundi de Pâques. 

Autobus Côte de la Réserve 
La Compagnie d'Autobus 500, 

à la demande du Syndicat Natio-
nal des Employés de l 'Aluminium 
d'Arvida, envoye maintenant tous 
les matins, un peu avant 7 heu-
res un autob«s en haut de la 
Côte de la Réserve, pour t rans-
porter à Arvida les ouvriers qui 
travaillent à l'Usine d'Alumi 
nium. Le Syndicat et les ouvriers 
apprécient hautement la bonne 
coopération de la Compagnie 
d'Autobus 500 de s 'être rendue 
la demande justifiée des ouvriers 
et de leur donner un service qui 
rend le transport plus facile et 
plus- agi'éable. 

Deuxième rencontre des 
Marchands et des Commis 

L'Association Professionn e l l e 

Lk G E R A N T de la fabrique 
de meubles, dans la petite ville 

qu'habite Edouard, a décroche une belle 
coimnande. Il devra, par conséquent, 

acheter de grandes quantitéa do 
1)018 et augmenter son personneL 

H est tout de sviite allé exposer soo 
affaire au gérant de sa banfjue. 

Ensemble, ils ont calculs 
combien il lui faudra d'argent 

pour payer ses salaires et sea 
autres frais, en attendant qu'il 

ait livré cette commande. Alors, 
épaulé par sa banque, il s'est mis à l'oeuvrei 

. . . C'est ici qu'Edouard entre en scène. Il a 
trouvé im emploi en même temps que l'occasion 

d'apprendre un métier. Le voici qui rentre 
chez lui, sa Journée faite. Il a hâte de 

dire à ses bons parents combien il 
aime sa nouvelle place. 

— — .. V- * * 
pany, tant poiur les conventions des Marchands détaillants de Chi-

VOTRS SANQUê 
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S u c c è s d^une j o y r n é e 
d ' é t i i d e à J o l i e t t e 

CetKe année, b sixième. lyndiiicaie a été wn 
suDCces sani précédent. 2 2 sytiv<ti£a1's y partîcîpaîent, ire-
présertf-anit- qwelqwe 2 , 0 0 0 OMvriew. Dc ce «.cmmbre, Ê 
3:yn<licat's avaient été fondés au c o u d s de Tannée e t pcui-
v/aient dé^à wvontrer des réswlitats très; intéres&artts mal-
gré, dans certains cas, des diffictiltés très grandes.. Les 
autorités religieuses et civifes diui diocèse, du comté e t 
de b vitSe ont voulu participer i ces f ê tes e t miontrcr 
lîeur entière sympathie au nn-owvemetiit syndical catholi-
q'we et matiortaK De nombreux patrons aussi se sont f^aît 
um devoir d'être aw nniiiew de leurs employés ce jjOU.r-Cà 
pour p&uvoir miew* les assurer de Heur support. 

î^: samedi soir 
L'ouverture tie la journée eut 

Meu, le samedi soir, à la salle aca-
démique du Séminaire, par un 
grand ralliement ouvrier. Au dé-
but de la soirée, on présenta à la 
population un grand film français: 
"'Notre-Dame de la Mouise '. Cet-
te veillée présentait un choix va-
rié d'amateurs tels que: Mlles 
L-ucie Brault, Lucienne Ai'ccnd, 
Rita Arcand; MM. Benoit Laval-
lée, Edgar St-Georges, Henri Ga-
fjnon; rorchestre Léveillée et Mme 
Blanche Salvail au piano d'accom-
pagnement. 

Le clou de la soirée lut cepcn-

danl: e ctébat oratoire tenu par 
MM. Henn Thouin, vice-président 
du Cori.seil Central et Henri Savi-
frnac. organisateur. M. Henri 
Thouin, malgré ses convictions 
.«syndicales inébranlables, se fit 
l'avof.-at (lu diable et attaqua le 
syndicalisme dont M. Savignac 
n'eut pas de difficultés à se faire 
le dé'̂ ^enseuT. Inutile d'ajouter que 
M. Thciiin s'r.voua vaincu devant 
l'avalanche d'arguments que lui 
servit M. Savignac en faveur de 
l'organisation professionnelle. 

Aïi Forum 
Dimanche après-midi, au sous-

so] de la cathédrale, Mgr Edouard 

M O N T Y , C A G N O N & M O N T Y 
POMPES FUNEBRES SALONS MORTUAIRES 

SERVICE D'AMBULANCES 
\926, rue PIcssis — FA 3 5 3 7 4VS6, rue Adam — AM. 3733 

GE. 3 9 8 4 ouest, rue Gnisrio 
Hommages «Jte 

LA P H O T O G R A V U R E N A T f O N A L E L IMÏTEE ' 
M O N T R E A L 

IJfcIté, v.g., dirigea le forum public 
'qni portait sxir je problème du 
communisme. On présenta à l'as-
sistance, nombreuse malgré la 
pluie, une série d'objections à ré-
soudre. 

En résumé, on en arriva à éta-
blir que c'est la mauvaise répar-
tition des lichesses qui facilite 

jl'entrée du communisme dans la 
classe laborieuse. On établit la 
thèse de la propriété privée selon 
la doctrine sociale de l'Eglise, c6n-
tre le communisme.. On prouva 
enfin que le communisme s'oppo-
se à toute religion, parce qu'il est 
line religion lui-même, la religion 
de la matière. 

Parmi l'assistance composte des 
représentants de toutes les classes 
et de tous les groupements, on re-
marquait Sir IvTathias Tellier et 
Son Honneur le maire, Dr G.-E. 
Laporte, accompagné de MM. les 
échevins Adrien Ducharme et El-
zéar Martel. 

Au banquet 

Dimanche soir, au Château 
Windsor, on clôtura cette brillan-
te journée syndicale par un grand 
banquet sous la présidence d'hon-
neur de Son Exc. Mgr J.-A. Papi-
neau et de Son Honneur le maire 
Dr G.-E. Laporte. M. Wilfrid La-
vallée, président actif-du Conseil 
Central, les accompagnait. Il y 
avait aussi à la table d'honneur : 
Macame la mairesse, Mtre G.-E. 
Lapalrne, député au fédéral, M. 
Gérard Picard, président général 

DE LA 

PROVINCE 

En m o i n s d'ui iv, 
r a t î o n , le s e r v i c e e t la c o n s -

t a n c e d a n s l ' e f f o r t d e ia Sha -
w i n i g a n W a t e r a n d P o w e r C o m p a n y 

o n t t r a n s f o r m é la s a u v a g e v a l l é e d u S t - M a u r i c e e n 
u n g r a n d c e n t r e i n du s t r i e l , R i c h e m e n t i n d u s t r i a l i -
sée, îa v a l l é e d u S t - M a u r i c e c o n t r i b u e a u j o u r d ' h u i 
f o r t e m e n t a u b i e n - ê t r e é c o n o m i q u e d e t o u t e la p r o -
v i n c e . 

L a p r o v i n c e de Q u é b e c , et p a r t i c u l i è r e m e n t les ré-
g i o n s a g r i c o l e s d e s s e r v i e s pa r la " S h a v / i n i g a n " , o b -
t i e n n e n t g é n é r a l e m e n t les serN^ices e t les a v a n t a g e s 
de l ' é l e c t r i c i t é à m e i l l e u r c o m p t e q u e t o u t a u t r e d i s -
t r i c t c o m p a r a b l e , a u C a n a d a . 

L a " S h a w i n i g a n " s e r t d o n c v r a i m e n t les c i t o y e n s e t 
îa p r o v i n c e de Q u é b e c . 

.««fc«..l«llME«>eHJ ffWCS ÏOKPH», 

niuitt «I titti<tii(t<. 

L'impôt sur le reveitii 
V«wicî, à «-«trc d'«nff©ii'TOafrî®im, les wowveaMx taui* d'ÎHiMv-

pKDit swr k revenw pour tes qiuiafrrc gswpes de salariés sMii-
v/amts î Célibatatre, rmaric sans e-mfant, marié ave< dlewi* 
emifants. 

CEUIBATAÎKE SANS ©EPEINDANT 
Nouveau! Ratoaiis 

Ta»* Nonvea.» Kabais taux êm 
ac-turi taux aM tam S mois iaax 

Kevenœ 1947 1948 acteel Ï947 I»réM:Mt 
$ $ $ % î % 
750 — — — — 

800 3J 5 54 8 27 
900 33 Ï6 51 25 25 

3,000 55 29 47 42 24 
1,200 - 105 (il 42 83 21 
3,500 180 320 33 150 17 
1,800 257 180 30 218 15 
2.000 313 220 30 266 35 
2,250 383 270 28 326 35 
2,500 453 320 29 386 35 
2.750 523 370 29 446 35 
3.000 593 420 29 506 35 
3,500 740 520 29 630 35 
4,000 895 620 29 758 15 
5,000 3.205 835 29 3,020 15 
7,500 2.058 î.,465 29 3.761 15 

30,000 3,038 2,253 26 2,645 33 
20,000 7.900 6.515 17 7,208 9 
30,000 33,400 11,728 12 32,564 € 
50,000 26.091 23.456 30 24,733 5 
75,000 43.516 39.418 9 41.467 5 

300,000 62,016 56,631 8 59,323 4 
200,000 343,441 133,056 7 138,248 4 

MARÎE SANS ENFANT 
Nouveau SUbaiis 

Taax Noaveaw Rabais taux 
actuel taux Au iaiBx' € moi». iavx 

Heven» J94Ï 1948 ai'tuei 1947 préstnt 
? $ f % $ % 
1,500 — — — — — 

1.600 22 30 54 16 27 
1,800 68 36 47 52 24 
2.000 318 70 41 94 20 
2.250 380 120 33. 150 17 
2.500 243 170 30 206 15 
2,750 313 22« 20 266 15 
3.000 383 270 29 326 15 

. 3,500 523 370 29 446 15 
4,000 663 470 29 566 3 5 
5.000 973 670 29 821 15 
7,500 3.793 1,260 29 3,526 15 

30.000 2,723 1.990 27 2,356 13 
20,000 7,488 6.140 38 6.814 8 
30,000 32.988 3 3,315 13 12.151 6 
50.000 25,641 23,043 10 24,342 5 
75,000 42,991 38,968 9 40,975 5 

100,000 61,491 56.143 8 58,817 4 
200.000 342,841 132,493 7 137,667 4 

MARIE AVEC DEUX ENFAJV-rS ' B'AGE A RECEVOm 
ALLOCATIONS FAMILIALES 

Nouveau EabaÎB 
Taux .Kouvfau R.abais taux àlw 

taux dm taux 6 mois 4a wx-
ïtevenw 1947 1948 ittlueï 1947 )(»réseini4 
$ f. % $ % 

3,700 — — 

3,800 22 30 36 27 
2,000 68 36 47 52 24 
2,250 3 30 80 38 305 39 
2,500 193 330 S3 161 17 
2.750 257 380 50 218 35 
3,00<1 327 230 .ÎO 278 35 
3.500 467 330 30 398 15 
4,000 (407 430 30 518 15 
5,000 9 ï l 630 30 770 . 35 
7.500 3.725 3.208 30 3,466 15 

30,000 2.647 3,930 27 2,228 14 
20.000 7.378 6,040 38 6,709 
30,000 32.878 11.205 13 32,943 « 
50.000 25.521 22,933 3 0 24.227 f, 
75,000 42.901 M,î>6« b j; 

300,000 63.351 56,033 8 58,682 il 
200,000 342,681 332.343 7 ^ 337,512 4 

de la C. T. C. C., M. G.-E. Tur-
cotte, gérant de "la Coopérative de 
Tabac de St-Jacqaaes, M. l'abbé 
Henri l'ichette, dirc-cteur diocésain 
de l'Action Sociale et aumônier 
général des syndicats r-atholique."^ 
du diocèse de Joliette; M. le cha-
noine Vv'. Caillé, directeur diocé-
sain de l'Action Catholique; le 
R. P. Dumontier, curé du .Chri.<=t-
Roi, MM. Henri Thouin et Anto-
nio GrÊnger, respectivement p : t -
rnier et deuxième vice-présidcnl 
du Conseil Centr."!; Kenri Savi-
gnac, organisateur du Conseil 
Central, et Fernand Jolicoeui. 
chef du .Secrétariat de TAction So-
ciale cl sec^ftaije-trésorier du 
Conseil Central. 

Chez les gantiers 
ILe secrétaire eSu S ï n é k a t il»rs 

Gantiers de St-Tite, dans He «•«li-
te «If- vient d "ïnfeDimeK 
fa Federation des Gantiers lîlw vt-

:etti».8t àes. élections des «JCwiif'irii 
! poœr «in noaveau terme d'oîtiee. 
M.. Jean-Marie Massiicottc s. «»ê 

|éte prpsideni du Syndicat. MM, 
Je»ï7-Lfn>ks 0ess«reauH f t Jeain-. 
Starie Vtaagwis, sont rt^.peeiîve-
ment premitr et second vime-jpiré-
side-nt.s; Paol! Kaixl s Hr m.-
crétaîre-arfhi.viste H Bfra®iit St-
Cyr, se<-rétaire-tré£orîer. M. Bp-
mé® Brùk' tst sentineiHe. Les 
ilireeteuarp sent: >rM. Fto-
ron," D'cnat Trottler et Onaurllt^ 

CYRILLE ROBITAiLLE 
es t 

LIKDRQIT TOUT OESieNE k QliEBEi: 
p o u r 

GARNIR VOTRE MAISON 
T é l é p K . o r t e : 8 Ï 6 7 3 2 0 , St-Josegïib" 
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Hottveiles de Nontréd 
SYNDICAT DES GANTIERS Syndicat des I^tes Alimentaires 

Au début d'avril, l 'exécutif des 
Gant iers avait sa réunion men-
suelle. M. liUcieR Lalorest fu t 
choisi pour remplir laifonotic® de 
secrétaire-f inancier- trésorier pour 
un au t re terme: Môdenioiselle 
Jeanne t te Lauzon, jusqu' ici secré-
ta i re archiviste, a donné'! sa dé-
mission. P o u r la remplacer, l 'exé-
cutif, a élu M; J ean i L 'Heureux. 
On annonce q.ue lors de la p re -
mière assemblée du Conseil de 
Métiers, {sectioa- du gant de t r a -
vai l ) , M. Maurice Rochette fu t 
élu président et Mlle Louise Four -
nies, secrétaire d e cette sectioB; 
A- la-section^ du gant f in, M. Al-
f r e d ' Bowthiller, fut- désigané pré-
sident et B. J e a n L'Héurelx, se-
crétaire. L 'assemblée général© 
désignera les metmbres des divers 
comités du. Syndicat. Il serait 
question de céiéterer- le 15e ani-
nivcrsaire; car c'est le 21 septem-
bre 1932 que le Syndioat des 
Gantiers a été • fondé • sous la pré-
sidence de Mj Alfred Charpen-
tier, ex-président général de la 
C. T. C. C. 

SYNDICAT DE LA CHAUSSURE 

Ce Syndicat manifes te actuelle-

• Mi René Rocque, agent d ' a f fa i -
res du Syndicat , des Pâ tes Al i -
mentaires , nous- apprend qu 'à la 
f in 1 d e < mars ; un . contra t de- t rava i l 
a é té signé à la . compagnie Sor -
rento Màcaroni. Tous les e m -
polyés d e cet téarblissement fon t 
pa r t i e du syndicat des Pâ tes Al i -
fnentai res de Montréal . Ce syn-
dfoat .a été fondé>au, début «de cet-
t e ' année . Mi Bernaa-d Isabelle en 
est le président . Les employés ont 
obtènu u n e augmenta t ion 'de sa -
laire substant ie l le et de mei l leu-
res conditions de t ravai l . 

Syndicat du Bas Façonné 

I>a Comimssion des Relations 
Ouvr ières a r écemment ordonné' 
une • nouvel le enquê te dans' le cas 
du. syndicat dUi Bas Façonné et 
Circulaire- d e Mârvyn . Mj R e n é 
Rocque est l 'agent d 'a f fa i res de 
ce Cyndieat et M. Noël Godin en 
est le présidènt . Le Syndicat , f on -
d é il y a quelques mois seule-
ment ; a boa-espoir d 'obtenir cet-
te fois le cert i f icat de reconnais-
sance syndicale nécessaire. A la 
négociation d 'un cont ra t de tra*--
vail avec la compagnie Grover . 

ment beaucoup d'activité. L'orga-: 
nisatioa progresse de façon satis- i 
faisante, nous a f f i rment MM. Paul i 
Dugas et Raymond Couture, agents I Le 11 avoril dernier, l 'Associa-

^ « ' i i XT A A î, . ._J. 

CHEZ LES BRIQUETEURS-
MAÇONS 

d 'affa i res du Syndicat. On a ap-
pris la mort récente de. Monsieur 
Eldest S t -Amand, ancien agent 
d 'affa i res du Syndicat. Son ser-
vice eut lieu le 7 avril dernier. T,n 

tion Natioaale des Briqueteurs et 
Maçons de Montréal, tMiait ses 
élections annuelles sous la prési-
dence de Monsieur Osias Filion, 
président de la Fédération' Natio-

Fédératioîi du Cuir et de la nale du Bâtiment et vice-prési-
Chaussure a eu sa réunion ré-
gulière au milieu du mois d'avril 
à Montréal. On sait que le prési-
dent, de la Fédération de la Chaus-
sure,' M. Alphonse Roberge, sera 
le délégué de la C. T. C. C. à la 
Conférence Internat ionale du Tra -
'V'aiJL qui se réunira à Genève ©n 
.juin prochain. 

dent de la C. T. C. C. Le secré-
taire d'élection était Monsieur O. 
Douville. Après quat re années 
de magnif ique travail , Monsieur 
Ar thur Pomerleau, ancien prési-r 
dent, s'est retiré. Le scrutin a 
donné comme résultat : prési-
dent, M. Antoïilo Plamond^iç,; 1er 
vice-iirés. M. Laurent Molini; 2e 

M H S I S T E R E D U i H E N - E T R E 
S O e t A L E T D E L A ^ E t t l I E S S E 

HONORABLE PAUL SAUVE. 
miûista-e. 

GUSTAVE- POISSON, 
sous-ministre. 

v m m A P F A i m E N T 

A C B X Q U I L E P R E P A R E N T 
Par l 'acqu is i t ion de connaissances générales et 
de la maîtr ise d 'un métier, la jeunesse se pré- . 
pare un avenir br i l lant dans les carr ières in-
dustr iel les, en suivant les cours du jour et du 
soir des 

E C O L E S D ' A R T S E T M E T I E R S 
au nombre de sept à Montréal 

ci- de 30 dans le reste de la province 

30 mét iers mascul ins et f émin ins enseignés dans des 
classes et des atel iers pourvus d 'un out i l lage et d ' ins t ru-
ments modernes-. — Le programme d 'études jo int la 
théor ie à la prat ique a f i n de donner aux élèves L A 
S C I E N C E ET L A D E X T E R I T E qui en feront des compé-
tences. 

Pour renseignements, s'adresser à la direction générale, 

1 2 6 5 , f u e S t -Den i s , M o n t r é a l ; t é l é p h o n e : HArbour 6 1 8 1 

, vice-prés. Camille Boisclair ( r é é -
lu); seerétaire-archiviste. M;- Al-
bert Logault (rééki) ; secrétaire 
financier, M. André Lachance 
(réélu) ; secrétaire-trésorier, M. 
Edouard: Berthiaume,- (réélu ) ; 
sentinelle, M. Adrien Dusablond. 

Les charges de secrétaire-corres-
pondant- et d 'agent, d 'affaires- ont 
été confiées pour la huit ième fois 
conséeuti-î'e à M. Horace Laver-
dure. Le Comité de régie se com-
pose comme suit: MM. F.-X. Ro-
billard, O. Douville, F. Biron. A 
cette même assemblée, les mem-
bres ont voté à l 'unanimité une 
augmentat ion de la cotisation de 
25c par mois. 

Associati«a^< des Employés 
d'Hôt>iiaux-

D'après la constitution de l 'As-
sbciaticn des Employés d 'Hôpi-
taux, les élections-dans les diver-
ses sections doivent se fa i re au 
cours du mois de mai. M. René 
Gravel, organisateur de l 'Associa-
tion, nous informe des résultats 
suivants pour les hôpi taux : Sa-
cré-Coeur de Cartierville : Leo-
pold Brisson, présideait; Mlle Les-
lie Charboioneau, vice-présidente; 
Gratien Leblanc, secrétaire; Ar-
thur Labrecque et I rène Beau-
chtne, directeurs; Sa in te -Jeanne 
d'Arc : Gérard Pouliot, président; 
Simonne Langlois, vice-présiden-
te; Emilien Lapierre, sewétaire; 
Pasteur : Blanche Lafrance, p ré -
sidente; Joseph Côté, vice-prési-
dent; Jeannet te Lefrenière , secré-
taire; St-Joseph de Lachine : Au-
rélien Richard, président; Mary 
Legault, vice-présidente; Aline 
Ladouceur, secrétaire. Notre-
Dame :. Charles Guy, président ; 
Philippe Thibault , vice-président; 
Paul ine Coallier, secrétaire; Ré-
gina Godin et Benoît Morency, di-
recteurs. S t - Jean de Dieu et Ste-
Tliérèse : Charles Forget, prési-
dent; Alexina Pellerin, vice-pré-
sidente; Claude Richard, secrétai-
re; Joseph Plourde, René Caty, 
Philippe Thériault et Madame La-
bossière, directeurs. Christ-Roi 
de' Verdun : Albert Deschènes, 
président; M a r j a n n e Major , vice-
présidonte; Jeannine Ranzeau, se-
crétaire. Les élections des offir-
ciers dans les autres sections. se 
feront d'ici la f in du, mois. Le Co-
mité exécutif de l'Association se-
ra désigné par l 'assemblée du 
Conseil généi-al à sa première 
réunion, d e - j u i n . 

Comité d'org-amï't 

Tous les orgi;nisateurs ou agents 
d 'affaires des différents Syndicats 
de Montréal for>t partie^du • Comité 
d'organisation. Récemment, on a 
procédé à une élection pour choi-
sir les membres qui constituent le 
Comité exécutif du Comité d 'or-
ganisation. M. René Gravel fu t 
élu président; M. Horace Laverdu-
re, vice-président; M. Angelo For-
te, secrétaire. 

Fête des Plombiers 

Chaque année, l 'Asosciation des 
Plombiers et Poseurs d'Appareilsi 
de Chauffage donne une soirée.-
Cette année, la fête eut lieu au 
Lion d'Or, le 10 mai, sous la p ré -
sidence de M. Albert Gibeault, p ré -
sident de l'Association. Plusieurs 
centaines de pei-sotines avaient ré -
pondu à l ' invitation du Comité 
d'organisation et la soirée fu t un 
réel succès. Les bénéfices de cet-
te fête sont versés au fonds de 
propagande de l'Association. 

Journée Syndicale â St-Jérôme 

Le 4 mai dernier avait lieu, à 
S t - Jé rôme une journée syndicale 
pour les ouvriers de la construc-
tion. M. Osias Filion, président de 
la Fédérat ion du Bâtiment , prési-
da les séances. Les conférenciers 
fu ren t MM. Alf red Charpentier, 
ex-président général de la C. T. 
C. C., J . -B. Delisie, secrétaire de 
la Fédérat ion du Bâtiment , et J . -
Aldéric Gosselin, président du 

ConseU de Construction de Mont -

réal- et agent d 'affaires du Syn-
dicalt des chaipent iers-menui-
siers. MM. les abbé», Maurice-J . 
Malier, aumônier des Syndicats 
Natioimux de Montréal et aumô-
nier d e là Fédération du Bâtiment^ 
et Bernard Desjardins, aumônier 
du Syndicat de St-Jérôme, étaient 
présents. Il serait question d 'ac-
tiver de plus^en plus l 'organisation 
des travail leurs de la construc-
tion à St-Jérôme. La Fédération 
du Bâtiment doit bientôt p rendre 
une impor tante décision à ce sujet . 

Syndicat d is Tanneurs 

Les employés de la Tannerie 
Daoust et Lalonde furen t récem-
ment appelés ^ à se prononcer par. 
vote sur l 'union de leur choix. L a 
plupart , déjà membres du Syndi-
cat depuis longtemps, optèrent 

pour le Syndicat, contre une or-
ganisaticn du Congrès Canadien 
du Travail . De ce fait, le Syn-
dicat des Tanneurs obtenait au 
début de mai, u n certificat de re -
connaisasnce syndicale. Cette nou-
velle fut communiquée pa r M. A. 
Beauehemin, président du Syn-
dicat. m 

JournaHers-Manoeuvres 

Par sui te du départ de M. L a w -
rence A. McGail comme organi-
sateur et agent! d 'affaires dil Syn-
dicat des j ouma l i ^ s -manoeuv re s , 
M, Clovis Langlois fu t choisi pa r 
le Comité exécutif du Conseil de 
Consti-uction pour remplir cette 
fonction. M. Paul Lortie est le 
président du Syndicat deg Jou r -
naliers. Le 16 mai, il y eut élec-
tion des officiers pour un nouveau 
terme d'office. Nous ne donne-
rons le compte rendu dans le p ro -
chain numéro du "Travai l" . 

Posews d'Amiante 

M. Camille Pér iard . organisateur 
du Syndicat des Plombiers et Po-
seurs d'Appareils de Chauffage, 
nous apprend qu'il est à organiser 
un nouveau syndicat pou-r les po-
seurs d 'Amiante. Ce syndicat sera 
probablement connu sous le nom 
du Syndicat des Mécaniciens en 
Tuyauterie-Isolation. Quelques 
assemblées ont déjà eu lieu à l ' é -
difice des Syndicats et bientôt on 
sera en mesure d 'annoncer les 
noms des membres du comité exé-

cutif. 

ioo% 
de notre personnel 

appai-Hent au 

Syndicat Catholique et 

National des Employés 

de Magasin 

(sd) Inc. 

Raymond Uuruls,- i>ri,ild(!nt — A. t. Uugi»,- r. p. et ecr, tin. 

1 

8 6 5 EST. RUE SAINTE-CATHERINE, MONTREAL 

• G A N T S 

• TRICOTS 

• CHEMISES 

• VETEMENTS DE T R A V A I L 

• COSTUMES POUR LE SPORT 

• ETC ETC 

A C M E G L O V E W A R K S L I M I T E D 
M O N T R E A L 

Fabriques i Montréal, Joliefte, Loretfevilla e t St-Tite 
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A LA FEDERATION DIT BAS 
Qu'adviendra-t-il de la 
situation à Louisevilîe ? 

Depuis six mois, l'attenHon s'est portée sur la pe-
t i te ville de Louisevilîe, s ituée à peu pirès à mi-chemin 
entre Trois-Rivières et Montréal. La raison en est sim-
ple, c'est que Louisevilîe est une cité industrielle qui 
fait l'apprentissage du syndicalisme. Il est généralement 
dur d'implanter des syndicats da-ns une localité où, au-
paravant, ils étaient à peu près inconnus. Les patrons 
ne voient pas cet te initiative de leurs ouvriers d'un bon 
oeil. Aussi font-i ls aux organisations une lutte très ru-
de, s 'efforçant par tous les moyens dont ils disposent de 
ruiner le prestige du syndicat e t de le détruire. 

A Louisevilîe, ils n'y ont - pas 
réussi. La partie s'avère perdue 
pour eux. Actuellement, les syn-
dicats tiennent la situation en 
mains, parce que les ouvriers de 
cette ville ont compris la néces-

sité de se grouper, de serrer les 
rangs. 

Il est intéressant de récapitu-
ler un peu la situation. Au mi-
lieu de l'été passé, on y fonde le 
syndicat du vêtement à la ma-

Compl iments de 

M m Hosier Compaiiï of Canada Limiteil 

S T - H Y A C I N T H E , QUEBEC, 

C A N A D A 

r 

• Marque de f ab r ique : 
C. S. P. Ltd 

j ^ A j o i e d ' u n e f e m m e 

es t à son c o m b l e 

l o r s q u ' e l l e p e u t se 

p r o c u r e r de s bas d e 

n y l o n O r i e n t ' . 

C e s bas l ége rs , e x t a - f i n s 

s o n t le c o m p l é m e n t 

rêvé d ' u n e c h i c 

t o i l e t t e p r i n t a n i è r e . 

B R S d e n y i i o n 

OfilENT 

L E S P L U S B E A U X B A S D E L ' U N I V E R S 

V , ^ J 

nufactur€ de chemises "Empire 
Shit" dont les frères Béland, deux 
adversaires irréductibles du syn-
dicalisme catholique, sont les 
propriétaires. Les négociations 
trainent en longueur à cause de 
la mauvaise volonté de ces pa-
trons. Les employeurs en profi-
tent pour donner ici et là quel-
ques augmentations de salaires. 
Ils dénigrent les officiers de syn-
dicats, les jettent en chômage, 
méprisent ainsi leur famille, par-
ce qu'ils ont eu le cran de pren-
dre leurs responsabilités. L 'ar-
bitrage suit qui ne donne pas en 
tous points justice aux ouvriers. 

Un peu plus tard, en décem-
bre, s'établit un syndicat du tex-
tile à l'Associated Textile, filiale 
canadienne d'un puissant trust 
américain. Là encore le syndicat 
se voit obligé de recourir à l 'ar-
bitrage, qui vient de se terminer. 

Inutile de dire que dans ce mi-
lieu, que le syndicalisme avait à 
peine touché, les salaires étaient 
extrêmement bas ne laissant aux 
travailleurs qu'une maigre pitan-
ce avec laquelle ils pouvaient, 
à peine s'empêcher de mourir. De 
plus, les conditions de travail 
laissaient beaucoup à désirer. 

Il est évident que la situation 
des ouvriers de Louisevilîe, tant 
à l'Empire Shirt qu'à l'Associated 
Textile, méritent la sympathie et 
l'appui de tous les syndiqués de 
la province. C'est pourquoi, en 
ce moment, les yeux se tournent 
de ce côté avec attention. 

Dernièrement plusieurs assem-
blées furent tenues dans cette ci-
té industi-ielle à laquelle part i-
cipèrent Jean Marchand, conseil-
ler technique de la C.T.C.C., An-
gelo Forte, vice-président de la 
Fédération du Vêtement, Roland 
Lemire, secrétaire du Conseil 
central des Syndicats catholiques 
des Trois-Rivières, le R. Père J. 
Cousineau, jésuite, de Monti'éal. 

L'arbitrage du text i le 'vient de 
se terminer. Il s'est poursuivi 
dans une atmosphère plus calme 
que celui de l 'Empire Shirt. Au 
cours d'une assemblée récente, 
M. Forte a déclaré que le congé-
diement de M. Arthur Ricard 
consacre une injustice monstrueuJ 
se: "Ce qui est fort, dit-il, c'est 
•que le tribunal n'a rien trouvé 

Un organisme qui a rendu d'inappréciabibs services aux ou-
vriers. — C'est un fait à noter que cette fédération groupe au delà 
de 90% des travailleurs dans l'industrie du bas! façonné. — Une fé-
dération, qui, par son agent d'affaires, fournit] tous les renseigne-
ments nécessaires aux intéressés. La fédération'du bas façonné a 
établi dans cette industrie un régime d'harmonie entre patrons 
et ouvriers. Vers l'établissement d'un décref^énéral qui stabili-
sera les rapports sociaux et économique. ~ Lé travail de son prési-
dent, M . Roméo Vallée. 

La Fédération Nationale des 
Employés du Bas Façonné e t 
Circulaire, Inc., est une jeune 

Compliments de 

S o m HO. L m 

P.O. Box 736 Sherbrooke 

1943 , que furent je tées les ba- Féjlération a à son crédit plu-
ses de ce nouvel organisme, soeurs réalisations qui ont é t é 
Les trois syndicats fondateurs très avantageuses pour ses 
furent le Syndicat Catholique mSmbres. Par ses officiers e t 
du Bas Façonné de Saint-Jean, son comité d'Information, elle 
l'Association des Employés de a grandement aidé les syndi-
la Butterfly, de Drummondvil- aats qui ont négocié et signé 
le e t le Syndicat des Employés 
de la Sheer Silk, de Sherbroo-
ke. 

La première année, les of f i -
ciers firent porter leurs ef forts 
sur le recrutement. Encoura-

deé conventions particulières. 
Ces conventions ont fait béné-
ficier les ouvriers de plusieurs 
avantages très marqués tels 
qû e : augmentations de salai-
xes allant jusqu'à 4 0 p.c. en 

gés par les précieux conseils çertains endroits, 15 jours de 

fédération au sein de la C.T. 
C.C. Elle n'existe que depuis 
quatre ans. En e f f e t , c'est à 
Drummondvifie, le 9 octobre 

de répréhensible dans la condui-
te du président Ricard. C'est un 
homme d'expérience, connaissant 
son métier, travaillant au servi-
ce du mériie employeur depuis 
treize ans, mais qui a eu l 'unique 
tort d'accefpter la présidence d'un 
syndicat et de travailler, bien 
honnêtement et légalement d'ail-
leurs, à l'accorniplissement de fins 
syndicales." 

Beaucoup de démarches sont 
faites présentement en vue de 
régler à l 'amiable ce différend et 
d'empêcher la grève. Une rencon-
tre doit avoir lieu devant le mi-
nistère du Travail en vue de ten-
ter une dernière chance de r é -
gler le conflit sans qu'il y ait de 
grève. 

des aumôniers, ses off iciers f i -
rent un travail de propagande ' 
e t d'organisation qui eut des 
résu l^ts rapides et des plus ' 
encourageants. 

Au cours de l'année qui 
suivit sa fondation, la Fédéra-
tion a plus que doublé ses e f -
fect i f s . Elle s'affilia, en jan-
vier 1944 , le Syndicat des Em-
ployés de la Tricoterie So-
merset, de Plessisville; en fé -
vrier, le Syndicat des Employés , 
du Bas de la Weldrest , de 
Farnham; en mai, l'Association , 
dss Employés de la Canadian 
Silk Products, Inc. Sherbroo- . 
ke e t l'Association Provincia-
le des Mécaniciens de l'Indus- < 
trie du Bas Façonné e t Circu-
laire. 

C'est donc dire qu'au deux-
ième Congrès, tenu en août 
1944 , à Sherbrooke, la Fédé-
ration comptait déjà sept syn- ^ 
dicats groupant environ mille 
deux cents membres. 

Les officiers élus à ce troi-
s ième Congrès, st imulés par 
les résultats obtenus, promi-
rent de ne rien négliger pour " 
mener à bonne fin le travail 
commencé . Et durant la deux- -
ième année de son existence , , 
la Fédération continua de pro- -
gresser à pas de géant. En jan-
vier 1945 , elle s'affilia le S y n - . 
dicat des Employés de la Nor-
dic, de Cranby e t le Syndicat, 
des Employés de la Gotham, de 
St-Hyacinthe, et, en mai, l 'As- , 
sociation des Employés de la 
National Hosiery, de Richmond, 
e t l'Association des Employés 
de la Kayser, de Sherbrooke. , 

Lors de son troisième Con-
grès tenu au mois d'août 1945, ' 
la Fédération comptait dix syn-
dicats affi l iés comptant des e f - ' 
fect i fs de quelque deux mille 
cinq cents membres. 

Au quatrième Congrès tenu 
au mois de juin 1946 , à St-' 
Hyacinthe un autre Syndicat 
organisé dans l'industrie du bas-
Circulaire s'affii l iait à la Fédé-
ration. C'était le Syndicat des 
Employés de la Nicolet Knit-
ting, de Nicolet . Au mois de, 
juillet 1 9 4 6 le Syndicat Natio-
nal des Employés du Bas Fa-, 
çonné et Circulaire, de Mar-
vyn Hosiery Mill, de Montréal 
s'affilia à la Fédération. 

Actuel lement , la Fédération, 
groupe environ 9 0 p.c. des ou-
vriers du bas façonné de la pro-
vince e t 9 Syndicats dans cet-' 
te industrie sont reconnus par 
la Commission de Relations ou- ' 
vrières. 

Malgré ce travail d'organi-^ 
sation intense de la part des 
officiers, les problèmes immén 
diafs n'ont pas été négligés. La 

vacances payés après cinq ans 
j e service, clause de retenue 
et de sécurité syndicale, clau-
le de séniorité, moyenne ga-
^ntie, heures d'ouvrage moins 

loHgues avec m ê m e salaire, etc . 

•̂ Les Syndicats qui ont signé 
un contrat particulier avec leur 
erhpioyeur sont les suivants : 
St-)ohns Silks, de St - | ean; Ca-
nafdian Stk, de Sherbrooke, 
Weldrest, de Farnham, Nor-
dib, de Cranby, Nicolet Knit-
ting, de Nicolet , Somerset, 
de Plessisville, Sheer Silk, de 
Sherbrooke, Gotham, de St-
Hyacinthe, Butterfly, de Drum, 
mondville. National Hosiery, de 
Richmond. 

.Avant l 'existence de la Fé-

dération, les différents centres 
ignoraient les conditions de 
travail dans les établissements 
similaires. Celle-ci n'a rien mé-
nagé pour se procurer tous les 
renseignements concernant les 
salaires gagnés dans chaque 
établissement, les heures d'ou-
vrage, la classification des o -
pérations... et . , afin d'être en 
mesure de renseigner les syn-
dicats sur toutes les conditions 
de l'nndustrie en vue de leurs 
négociations. Aujourd'hui ces 
renseignements peuvent être 
obtenus sur demande, et la Fé-
dération met son agent d'af-
faires à la disposition des syn-
dicats pour les conseiller e t les 
diriger dans toutes leurs dé-
marches tant auprès des e m -
ployeurs que des organismes 
gouvernementaux. 

En plus d'avoir contribué à 
faire passer des conventions 
particulières, les off iciers de la 
Fédération ont préparé un pro-
jet de convention avec exten-
tion juridique, e t ce projet a 
été étudié par les délégués de 
chaque syndicat au Congrès de 
1946 . 

Comme la Fédération a ac-
tue l lement une prépondérance 
très marquée dans l'industrie 
du bas façonné, les off iciers 
ont l'espérance que, dans un 
avenir rapproché, les conditions 
de travail de ce t te branche de 
l'industrie seront régies par un 
décret pour le plus grand bien 
des employeurs e t des -em-
ployés. 

Le fait éclate désormais au 
grand jour l Notre Fédération 
prend figure d'institution per-
manente et vigoureuse, capa-
ble de représenter e t de proté-

Avec les compliments de 

La Tricoterie Somerset, Ltée 

PLESSISVILLE 
QUE. 

Avec les compliments de la 

National Hosiery Mill Ltd 

Hamilton, 
Ont. 

Rirhmonfl, 
Que. 

ger nos ouvriers incomparable-
ment mieux que toute orga-
nisation neutre e t étrangère. 
Nous n'avons ménagé, devant 
obstacles et épreuves, ni le 
temps, ni l'argent, ni le travail, 
ni les sacrifices de toutes sor-
tes. Aussi pouvons-nous être 
fiers d'être aujourd'hui grou-
pés en une Fédération solide 
comme le roc, assurée d'une 
vie aussi longue que les com-
pagnies e l les -mêmes, destinée 
par son esprit constructif e t 
pratique, à gagner, non seule-
ment l'adhésion complète de 
tous les ouvriers intelligents, 
mais encore le respect, l'ami-
tié et la sincère collaboration 
du patronat. 

Comme nous venons de l'en-
trevoir, notre travail, nos e f -
forts vers un régime économi-
que juste e t stable montrent 
déjà, après quatre ans, les ré-
sultats les plus encourageants. 

Nous adressons un témoi-
gnage sincère de gratitude e t 
d'est ime aux patrons qui nous 
ont prouvé à date leur sympa-
thie e t apporté leur collabora-
tion dans l'édification d'une 
juste paix industrielle. 

Le jour n'est pas loin, nous 
n'en doutons pas, où tous les 
autres employeurs faisant hon-
neur à leurs responsabilités so-
ciales, imiteront ce geste, sui-
vant ainsi l'entreprise privée. 

Nous demandons instam-
ment à tous les travailleurs du 
bas façonné e t circulaire qui 
ne font pas encore partie de 
notre organisation, de se join-
dre à notre mouvement afin de 
protéger e f f i cacement leurs in-

Hommages à la 

térêts professionnels, intel lec-
tuels e t moraux. Pour tous ren-
se ignements au sujet de la Fé-
dération, veuil lez vous adres-
ser à l'organisateur e t agent 
d'affaires aux endroits sui-
vants : 

M. Roméo Vallée, président. 
Bureau : 29a 

Bureau : 
29 , rue Gordon. Tél : 5 8 7 

Résidence : 
2 5 2 , rue Short. Tél . : 281 OR 

Sherbrooke, Qué. 
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Belles manifestations 
I^S travailleurs- syndiqués de|L.. Morency et W; Chevalier, res-

P):es,sisville avaient le bonheur de 
célébrer dimanche, 18" mai, le cin-
quième anniversaire de la fonda-
tion. de leurs-Syndicats Catholi-

Cette célébration, organi-
sée par le Conseil local des Syn-
dicats, nous amena plusieurs vi-
siteurs de marque : Monsietir 
l'abbé A. Ouellet, aviseur moral du 
Conseil général des Syndicats Ca-
tholique de Québec; Monsieur l 'ab-
bé H. Masson, aviseur moral ac-
tuel de la Fédération de l'Indus-
trie minière et ancien aviseur mo-
ral de nos Syndicats; Monsieur 
l'abbé P. Laberge, étudiant à la 
Faculté des Siences sociales de 
Québec; Messieurs André Roy, se-

pectivement président et trésoi'ier 
du Conseil Général des Syndicats 
Catholiques de ' Québec, accompa-
gnés de leurs épouses et Monsieur 
et Madame Chs. Desroches, égale-
ment de Québec. 

Monsieur l'abbé Laberge pro-
nonça le sermon aux trois messes 
du matin. Il prouva clairement 
que le syndicalisme est nécessaire, 
en raison des circonstances ac-
tuelles. Puis Monsieur l'abbé 
nous démontra qu'il nous faut 
tourner les yeux vers le syndica-
lisme catholique si nous voulons 
que notre société ne connaisse pas 
de révolution communiste. 

Lé soir," bcm nombre de syndi-

LE T R A V A 1 t 

dirent à l'hôtel de ville pour as-
sister à la réunion populaire. M. 
l'abbé A. Boulet, MM. les abbés 
J.-M. Ruel et G. Gariépy, respec-
tivement curé et vicaires de Ples-
sisviUe, a v a i ^ t accepté- de pren-
dre part à cette manifestation, de 
même- que Messieurs T. Fortier, 
maire de Plessisville et G. Côté, 
futur maire de la localité (qui de-
vait être assermenté le lende-
main). Étaient également présents 
tous les visiteurs ci-haut nommés 
dont quelques-uns prononcèrent 
des discours. 

Au début de la soirée, M. L. 
Hardy, agent d'affaires des Syn-
dicats de Plessisville, souhaita 
la bienvenue à tous. Il félicita 
tous ceux qui s'étaient rendus à 
l'hôtel de ville. Puis il remercia, 
au nom du Conseil des syndicats, 
les ex-officiers, les officiers actu-
els, les organisateurs syndicaux et 
tous ceux qui sont membres des 
Syndicats du beau travail accom-

lUIN 1^47 

prouver la valeur de ce travail, il 
fit le résumé des activités de cha-
cun des Syndicats locaux, de leur; 
fondation à nos jours (1942-47). 
Ensuite ce fut la présentation des 
orateurs. 

André Roy 

Monsieur le secrétaire général 
de la C. T. C. C. s'en tint à deux 
IX)ints principaux : la nécessité du 
syndicalisme et du syndicalisme ca-
tholique.' Les profits abusifs ré-
alisés par les compagnies, les abus 
du capitalisme en général, l 'im-
possibilité pour l'ouvrier de vivre 
avec un salaire autre • que le sa-
laire familial qui lui est dû créent; 
avec d'autres facteurs, la néces-
sité morale du syndicalisme. Et là 
lïécessité de rendre l'ouvrier pro-
priétaire si l'on veut empêcher que 
notre société soit bouleversée, par 
le communisme doit nous convaio-, 
cre de la nécessité du syndicalis-| 
me catholique qui lui, contraire-. , uuucQu iidvaii accom- me cainoiique qui lui, contraire-

crteaire general de la C. T. C. C.jques et de non-syndiqués-se ren- ' pli jusqu'à date. Et, comme pourme.it au syndicalisme révolutioh-

11 A SU INSPIRER UNE NOUVELLE GENERATION 
DE MUSICIENS DU QUÉBEC 

W I L F R I D PELLETIER, chef d'orchestre de 

réputation internationale, vit se réaliser l'ùn 

de ses rcves les plus chers lorsque fut fondé, 

en 1942, le Conservatoire provincial de 

musique et d'art dramatique—la première 

école du genre en Amérique du Nord—où 

les jeunes Ginadiens doués pour la musique 

peuvent maintenant- trouver toute la for 

matiou nécessaire. 

I$$U d'une famille de musiciens, Wilfrid 
Pelletier apprit à bonne heure à jouer du 
piano et autres instruments. A onze ans, il 
faisait déjà partie d'un petit orchestre attaché 
à une patinoire. Prix d'Europe en 1914, il 
étudia à Paris le piano, l'harmonie, la com-
position: Après son retoux, deux ans plus tard, 
il fut engagé par; la^Montreal Opera Company. 

En 1917, il entra au Metropolitan 
de New-York, où il travailla avec 
les plus grands chefs d'orchestre 
du monde. Il dirigea des chanteurs 
célèbres, tels que Caruso, Bon, 
Farrar, Grace Moore. Devenu pre-
mier conducteur en 1932, il diri-
gea- ces fameuses "auditions du 
Mètropolitan'î qui permirent de 
découvrir tant de nouveaux talents. 

Sur la scène et à la radio, il « 
dirigé les orchestres les plus re-
nommés des Etats-Unis. A Mont-
réal, il fut l'un des principaux 
organisateurs des Concerts sym-
phoniques, des Matinées musicale», 
et de la Société des Festivals do 
Montréal, puis, plus récemment; 
du Conservatoire de musique et 
d'art dramatique. 

Par rencouragement qu'il a sans 
cesse apporté aux jeunes ét par 
sa collaboration active aux orga-
nisations musicales de notre pro-
vince, Wilfrid Pelletier a contri-
bué à créer de nouvelles et fruc-

tueuses carrières pour les jeunes musiciens du Canada. 
Dans tous les domaines—arts, sciences, industrie, commerce— 

on peut aujourd'hui trouver au Canada toutes sortes de carrières 
pareillement alléchantes. Riche en promesses, le Canada est aussi 
xm paya riche en réalisation pour tous ceux qui ont du talent; 
de l'énergie et la •volonté de réussir. 

PUBLIE PAR 

{tiré d'une série articles Uogmphiqum 
iUustrant la carrière de Canadiens-françab 
bie» connus dans le domaine des sàenctâ, 

dei arts ou de l'industrie^ 

naire, veut garder telle quelle no-
tre civilisation chrétienne et les 
vaie»rs qu'elle a apportées au 
moiïde. 

Lauréat Morency 

Mônsieur le président du Con-
seil Général des Syndicats Catho-
liques de Québec voulut démon-
trer aux syndiqués qu'il y a pour 
eux-un devoir-de demeurer mem-
bres de leur syndicat s'ils veulent 
maintenir les gains réalisés jus-
qu'^'cî et amélioirer davantage 
leurs., conditions de travaU. Les 
luttes ne sont pas finies; nous;de-
•vons travaillèr à réalister l'union 
de tous les travailleurs, faire du 
recrutement, demander aux gou-
vernements des lois plus favora-
bles encoi-fr aux;travailleurs; nous 
devons nous dévouer corps et. â -
me à la cause syndicale qui seule 
peut nous donner satisfaction 
quant au; travail à l'usine. Mon-
sieur Môrency précise ènfin que 
nos Syndicats Catholiques sont tout 
différents des unions neutres ou 
commurdstes - mais que trop de 
bons catholiques ne font pas cette 
distinction, malheureusement, pour 
notre cause. 

L'abbé. Oueli 

Monsieur, l'aviseur moral des 
Syndicats Catholiques de Québec 
précise tout, d'abord que, si Ples-
sisville n'avait pas fondé ses Syn-
dicats Catholiques en 1942, notre 
paroisse serait aujourd'hui visitée 
par des unions neutres étrangè-
res. -Monsieur l'abbé insiste sur 
la -formation morale que nos Syn-
dicats veulent donner à l'ouvrier: 
honnêteté au travail, esprit de 
justice et de charité, etc.; le t ra-
vaillèur syndiqué doit être un 
"modèle au travail" • 

Monsieur l 'abhé précise ensuite 
qu'il comprend pourquoi le syn-
dicalisme n'est pas «icore bienve-
nu dans, nos centres et pourquoi 
on s'oppose à tout syndicalisme, 
même catholique : la politique, les 
journaux, les emiployews font- le-
travail de - découragement - et - d'an-
tisyndicalisme. Puis, il ajoute que 
les pères de famille devraient se 
faire un devoir de faire entrer 
leurs fils ou leurs fiUes dans leur 
Sy.idicat si vraiment les parents 
sont convaincus de la valeur du 
syndicalisme et deg avantages 
que leur Syndicat leur gagne. 

'abbé Mar s 

Notre ancien aviseur moral se 
dit heureux de revenir parmi 
nous. 11 est resté tel qu'il était, 
ardent syndicaliste et ami des 
Plessisvilliens, seg bons amis. M. 
l'abbé, nous dit que les travail-
leurs n'auront et n'ont qu'un 
moyen de se gagner, par leur tra-
vail, le logement; le vêtement et 
la nourriture que tout homme a 
iie droit de posséder (non pas seu-
lement les riches), et ce moyen 
c'est le syndicalisme. Les travail-
leurs doivent donc demeurer 
membres de leur Syndicat catho-
lique et être fiei-s d'être ouvriers, 
titre que le Maître, n'a pas dé-
daigné puisqu'il était lui-même 
simple ouvrier; Monsieur l'abbé 
eut un bon mot à l'adresse de la 
J. O. C., seule capable de redon-
ner à la masse ouvrière les chefs 
catholiques et chrétiens dont 
elle a besoin. 

Monsieur T. Fortier 

Monsieur le Maire est favorable 
aux Syndicats Catholiques. Il 
constate les progrès réalisés et e«i 
félicite les travailleurs qui ont 
ainsi réussi à s'assurer un peu du 
minimum vital qui leur est dû, 
qui leur est nécessaire et que leur 
travail doit normalement leur pro-
curer. Il souhaite à son succes-
seur une administration municipa-
le heureuse et la collaboration de 
tous ses concitoyens 

Monsieur Côté, futur maire, pré-
cise qu'il ne parle ce soir que com-
me syndiqué, non comme maire 
puisqu'il n'est pas assermenté. En 

(Suite à la page 9) 
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Prétîidicmfr 

f* M. Sylvain Thiboâeau, àe Sha-
•iWinigan-les-Chutes, qui compere 
l^résentement av<?c M. René Har-
jnégiues, orgMisateur jurovinciat 
ô t la O. T. C. C. L'cngagemeiftt de 

les gantiers à 

liors de son assemblée du 30 
a\T3l dernier, le syndicnt des 
Gantiers de Loretteville procédait 
aux élections Ennuelles. Monsieur 
Maurice Pleau, président de la So-
ciété St-Jean-Baptiste, patron ou-
vrier fct maire de îa ville, agissait 
comme président d'élection. 

Monsieur Edmond Durand fut 
réélu président pour un troisième 
terme; M. Alphonse Picard, vice-
président; M. Orner Rtnaud, se-
crétaire-archiviste; M. Léo Re-
naud, se-crétaife^correspondant : 
Mlle Simonne Genest, secrétaire-

iîmancière; M, Jean-Pierre Pa-
rent, trésorier; M. Louis Morel, 
sentinelle et M, Léandre Richard, 
gardien. Pour la section fémini-
ne, Mlle Alexina Gariépy fut é-
iue présidente; Mlle Eklith Falar-
deau, vice-présidente; Mlle Ger-
trude Gignac", secretaire-archivis-1 
te; Mlle Antoinette Khéaame, se-j 

M. Thïbodeau démontre «ue no- crétaire-correspondante 
4ire organisation entend riem mé-

pour apporter à plus de sa-
lariés possible les bienfaits éa syn- syndicat, fit l'initiation des nou-

Mlles 
Berthe Sanfaçon, gaxdiene. 

M. l'abbé Gagnon, aumônier diu 

• M. Wilfrid ILavallée ^wî vient 
d'être choisi coiuMne président dl» 
nouveaœ conseil central de Jlo-
liette, officiellement fondé lie 12 
maî. éisrnier sous la présidenw-e de-
M, Gérard Picard. 

iâicalisme catholique. 

Avocats 
iTE-ACATHE-DtS-MONTS" 

Té(.: 60, 3, rue Préfontaine 

veaux officiers et félicita le syn-
dicat d'avoir eu un patron pour 
présider les élections, ce qui prou-
ve l'esprit de coopération et de 
bonne entente qui règne entre les 
patrons et les ouvriers de Lorette-
ville. 

m a i M -

fes ta tbes . . 

TDme J«>iniraé€ â'étaâe», Ha a»®-
Rraicire depiafe lia î®im«lati®im ile to 
Fé^éraM®», avîkSt ffiemi, le 318 maaii 
dleraîer, amcs: TiroSs-Rîivîièirct!, f>ciw 
k« Syndicate affiliés à Ha Fédé-
ratîio» des Garatsers lile la p w 
ce. ILes Syndicats de Micntréall et 
Marievîïle, Treis-K-jvieires, Cap--
de-la-MadeleSjiie, <^ébec, !L®ifet-
te-ville, Ste-Amme de ila Péraée et 
St-Mte étaSemt représentés )par 
Seras's délégmés. lies; séances Èl'éiw-
des portèrent fii»r lia '"Siécrariié 
syndicale", avec, coBmmiie ®®:Bfé-
rewcier et modéiatenjr, H'albbé Gé-
rard Dîon, de lia Faoaïté dès Scien-
ces Sociales de It'Universîté IL.a-
val de Qittébec, et sor les "Rela-
tions ouvrières''' avec M. Marims 
iaergeroM, avocat et avistewr tfsr.h-
nî«a»iie de la C, V. C. €. 

ILa séance dm imatïn fait prési-
dée par M. Geerges St-Pierre, 
président de lia, IF'édératiom; «élit 
de l'après-miidî ïe ifœt par M. 
Jeaia li'MetireKnt:. 

Awi, cows de K'après-iiiniidii, ®œi 

IjC syndicat catk»oiLk.me ïLali-orkal 
<(u VfHerneT^t Ste-Cro.l.i <Ve Lot-
bjniére a tfcftu sec el«tiO!ns van-
daredi le 26 avril derrcler sous lii 
•présiden.ce de M. L. Borioti, orga-
niisattiua;' du C>>.ns)ejl gent-ral <ie 
Quiétec. Voici le ré'sultat fl.!! .9«ru-
tia : pr-éfudente, Mlle IVta'ùe-Jean-
ne Côte; vite-îfi'Êfiident, M. Gé-
rard BesTccihers; secnt'la.ae, Mlle 
Rita Laroche; a«'.istaiat-se<:ret^iire, 
M, Antoine Hamel ; trésori^re, 
MJle Gertrude C^onban; secréiiiUe 
financière, T>fllle Hmjlienne Bcu.-
cher, M. ; IVuK-é Auxèle •OyeJlot, 
auimonier dm Conseil .igifc.nôina3, Clonr 
na sa t''é.r>édi!Clio.n aux (jlficiers fr-
luB et ra;pipela à 1 asser.ablée 
nécessiité ; d'adhéier au syTidica;-
lifime catholique et de se g)>(>uipcr 
en w e d'assurer à la s<x;iété lin or-, 
dre sC'Cial bast sur la doctrine ùe 
l'Eglise. 

''^ncouroseoRi dfe préférence / 
[<£•«* «fficilteivt c«tt« cert«. » 

F » — 

parce qu itsl 
ont UuF 

Nouveau syndicat 
I > la 

Les employés de l'hôpital Ste-
Thérèse à Shawinigan, viennent 
de se former en syndicat, en vue 
de la défense de leurs intérêts 
professionnels. Le syndicat a ob-
tenu son incorporation légale du 
secrétaire de la province qui a 
on même temps approuvé ses rè-
glements et constitutions- syn-
dicat a aussi obtenu sa recon-
naissance syndicale de la Com-
missions des Relations ouvrières 
comme seul représentant négo-
ciateur de tous les employés de 
rhôpital Ste-Thérèse, à l 'excep-
tion des gardes-malades diplô-
mées. aux fins de négocier une 
convention collective particuliè-
re de travail. Les négociations 
relatives au contrat sont déjà en-
tamées. 

I. M A N T E L 
BOIS DE SCfACE 

Masonite — Teif-T'esf — Bcawer Bosrd 
Coin Papir.tau et DeMontigny Té!. : Ch. 1 500 Mon1 réal. 

20ê, RUf D'U PONT TEL.: 4-4e4S 
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IfABRtCANTS D'ASCENSEURS 

To>i»e réil'a'rafion mécanique 
Spécialité Bornes-fontaines. Soudure tlecfiiquc et au+ogène. 

COMPLIMENTS- &E 

YtCTO>RtAVtLLE FURNITURE L rM ' t T lD 

Vî cteiriaviXe, P. Q. 

A N F E L f O H N S O N 
AVOCA^ et PROCUREUR 

lOHNSON & TORMEY 
Edifice Fides 

25 es*, rue S»-Jacques ( Montréal 1 ) TéE.s LA. 5174 

Tél.: FR. e n 7 
H O T E L L A F A Y E T T E 

A.-H. PATENAUDE, prop. 
Bières, vins et spiritueux servis tous les Jours. 

(à proximité de l'édifice 
des Syndicats) AMHERST et DEMONTIGNY 

< Suite de la page é) 
Monsieur Ci. Côté 

quelques mots bien sentis. Mon-
sieur Côté précise qu'il veut le 
bien et la continuation de nos 
Syndicats. Il nous dit les méri-
tes de Monsieur l'abbé Masson qui, 
lors de sor_ passage ici, a dû sur-
monter bien des obstacles avant 
de pouvoir fonder les Syndicats, 
comme il a dû lutter ferme pour 
leg tenir débout. Monsieur Côté 
demande à tous l'es gens de Ples-
sisville de lui accorder leur con-
cours durant les quelques années 
que durera son administration 
munie; pale. E1, pour terminer, 
il rîemair.de les grâces du Ciel sur 
la localité pc-ur les années Ji ve-
nir, 

M. ratîbé A. Boiiitet 

Monsieu." l'ai^bé A. Boujet, cu-
re de la paroisse, nous dit de ne 
[.-.as oublier les leçons que nous a 
fournies cette scdrée. Nous devons 
nous attacher à nos Syndicats, 
ne u£ y intéresser, étudier cette 
cniestif>n syndicale et nous occu-
per de nos affaires. Coînparant 
la •vùe syndicale à un tâ teau, M. 
le curé nous dit que 3e bateau ne 
vogue: a sûrement toajcurs que si 
îes tr.-ivaiUeiurs savejit rdlier. la 
3L:stice à la charité. Et M. le curé 
apprend à l'auditc.ire que Mes-
sieurs Foriier et Côté sont des 
citoyens qui doivent leur forma-
tion aux mouver^'ents sotiaux de 
ia paroisse, soient la J. O. C. et 
r u . C. C., et est fort- hei/reux qu'il 

len soit ainsi. Ses derniers mots 
'sont pour souhaiîer aux Syndicats 
une longue vie et leur demander 
de travailler au développement dt 
la municipalité. 

Le tirage de la bicyclette ou du 
$50.00 dollars mis en rafle par les 
Syndicats r. favorisé Mademoiselle 
Imelcn Beiperon (de Plessisvijle). 
Toutes nos felicitations. 

Le maître de. cérémonie, K, 
L.-L. Kf.rdy, .-.nv.te Messit.jrs les 
visiteurs, ex-officiers et !c-f; oX-
ficiers actiTek ces Syncic.'-ts, les 
.membres de la fanfare :) demeu-
rer rans la à la -in de lu 
réumon pour prendre part au 
goùttr qii; leur l té repart. 

Et la célébration se termine par 
des mots de remerciements à l 'a-
dresse de tous ceux q'ui se sont 
rendus à lav soirée, de tous çev.x 
qui ont travaillé à organiser cette 
fête du cinqt-ième anniversaire et 
à l'adresse de tous les amis des 
Syndicats. 

On chante "O Canada". 

L.-I.1. Hardy, 
agent d'affaires, 

C, S. T, P . P . 

momtira «ma Siiïm sm lie C^OTusits 
Micxtesi de Prodiutitiom, et Ses .&,ccî-
dents dm l'ravaiL Qmeliiimes «sspïi-
catîkj>»s fiaremit dommées ipair Wf., 
Lajoie, des Comâtés jMHxies cle 
prodmctîoM (Slw e®®ve™eiment fé-
déra». 

S E R V I C E 
TRAVAILLEURS 
ET A LH 

HUMPHREY MiTCKEt-L 
Ministre du Travail 

A, Mac'^AMAeA-, 
Sous-mintitire itî  Travail 

Depuis le (iléSitsit lilaii tiëcSe, te VJintHŝ i't'e féilleral diw 
Travail Bc sesse de imeïtre à la «Sispositici» «te ll'jn-
clustrie, c'est-à-dire «Ces emploveinrs et des employés, 

SERVICE «Se CONCSLIATIiONI, si#m «Se ffawriseï 
et «H'accroStirc rikarmcnie cnifrc les «IleiitK grands associés 
ii»cll«i»»-riicts., 

l.es «llm Mimîsfère emifcrasscmt- amissi »«« 
VDt*e cicamp d'actiion «|ui se rai^porte direcl̂ -emen» ^ 
feîen-ctrc des tiravaillcurs : (a FORMATION cit 
READAPTATION des EX-MILITAIRES c» l/APPREN-
TISSACE . . . la vemlfe des RENTES VIAGERES du 
GOUVERNEMENT FEDERAL . . „ la STATISTIQUE OU-
VRIERE et la DOCUMENTATION OUVRIERE . . . LA 
GAZETTE du TRAVAIL . . . les RAPPORTS sur (a 
LEGISLATION OUVRIERE ett L'ORGANISATION OU-
VRIERE . . . «a liaiscn avec L'ORCANISATPOM fNTER-
HATIiOKALE TRAVAIL. 

Le SERVICE NATIONAL DE PILACEMEHT, jimi est 
dirigé '̂Sr ta Commissicn d'Assurancc-chômage, c<»as 
S'sutcrité du ministre du Travail, «nef «im tetr ice spéciali-
f« de platement à ia disposition cite toute persc-mne en 
<;iunéte d'wn emploi o«« de «•eute industrie à lia ireeSiiercliiO 
iSe tfravaîHcurr. 

L,es fomcfrioiss des agences $ciuvcriiitiii«.eiiiiS'aleï r e n -
mieïes sont de toute première iimportance poiair le» 
tcavaiilieurs : 

MiACE a'diTr,ii"»?istFe i'assaiFance-cliKi-Bniig'e-

Les REGLEMENTS DES RCLATIIONS 
OUVRIERES EN TEMPS -DE CWERRE. «-.«hm-
portant le droit de s'organiser et de «.égocier 
collectivement, s«>nt appli<;isés par le CON-
SEiL NATfONAL DES PELATHONS OUVRIE-
RES EN TEMPS DE CUERRr et fes temsei'is 

Pair S'entrcmise «Se 5a COMMISSION DE 
COLLABORATION EN MATIERE DE 
DUCTION INDUSTRIELLE, on favorise les C e 
mités oiivriers-patromaux de pr(»<i!̂ uction. 

M I N I S T E R E D O TRAVAIL 



PAC£ 10 i f T R A V A I L ' J U I N 1 9 4 Î 

Si nous le voulons^ 
nous vaincrons 

La guerre a procuré beaucoup de travail. A un mo-
ment donné, le chômage a presque cessé. Il s'est alors 
établi entre l'offre e t la demande de travail un équili-
bre qui a permis aux salariés de faire valoir leurs droits 
e t de défendre leur gagne-pain avec un peu plus de vi-
gueur. Les organisations ouvrières en ont aussi profité 
pour élargir leurs cadres et donner un meilleur support 
aux travailleurs. 

Pendant ce t te période, les capitalistes firent contre 
mauvaise fortune bonne figure. Incapables D'AFFA-
MER LES SALARIES en les forçant à chômer, ils endu-
rèrent leur sort. Aujourd'hui, ils ont décidé de se re-
prendre. 

Partout, la lutte se livre, ardente, dure, impitoya-
ble, contre les unions ouvrières. Dans la province de 
Québec, nous n'y échappons pas. Certains événements 
v iennent de se produire, auxquels furent intensément 
mêlés nos syndicats, qui montrent jusqu'à quel point 
nous nous trouvons engagés dans ce t te phase de lutte 
contre le syndicalisme. 

Nous ne faisons pas exception. Nous assistons à 
une campagne générale. 

Aux Etats-Unis, par exemple , un groupe de séna-
teurs et de représentants au Congrès américaim semblent 
s'être donné pou rtâche de juguler les organisations de 
travailleurs. On cherche, par tous les moyens, à mettre 
déf in i t ivement au ban l'atelier d'union. Au Canada, en 
Colombie britannique, on est allé jusqu'à passer une loi 
qui limite sensiblement le droit de grève. 

Dans notre province, la chose est aussi apparente. 
On dirait que nous assistons à un mouvement concerté 
des capitalistes et de leurs amis bourgeois pour arrêter la 
marche ascendante du syndicalisme catholique. Rappe-
los, à ce sujet, quelques faits récents qui démontrent 
bien le travail intense des agents de la réaction : 

1. — La manière dont certaines grandes entreprises 
traitent leurs ouvriers comme la compagjn^JjVabasso de 
Shawinigan qui a mis en branle sa toute-puissance f inan-
cière pour empêcher, en vain nous l'espérons, ses e m -
ployés d'adhérer à notre organisation syndicale catholi-
q u e ; 

2 .—La décision rendue par la Commission de Re-
lations ouvrières dans le différend survenu entre l'Union 
Protectrice des Travatlleurs en chaussures de Québec e t 
l'Association des Manufacturiers de Chaussures, déci-
sion qui équivaut presque à rendre impossible toute né-
gociation de conventions collectives particulières dans 
les industries régies par un décret; 

3. — Le vote par l 'Assemblée législative du bill 62 , 
qui, en faisant de la Commission municipale un s l î ^ -
tribunal BO'RCNE pour décider en appel des sentences 
d'arbitrage dans les litiges entre les municipalités e t 
leurs salariés, rend illusoire pour ainsi d^re toute déci-
sion des tribunaux d'arbitrage réguliers, tout comme si 
la mauvaise administration de certaines municipalités de-
vait être à la charge de leurs envployés et de leurs fa-
mil les; 

4 . — La suppression rapide des divers contrôles de 
ia part du gouvernement fédéral, suppression qui en-
traîne une hausse démesurée des prix alors que les sa-
laires sont encore insuff isants e t qui provoquera vrai-
semblablement dans quelques mois, à cause de la baisse 
du pouvoir d'achat de la population, une crise de chôma-
ge et de surproduction dont les ouvriers et les cultiva-
teurs seront les victimes impuissantes. 

Les capitalistes e t les puissances financières, qui 
ne voient que profits e t bénéf ices , sans se soucier le 
moindrement de leurs devoirs de servir l 'ensemble de 
la population, veulent reprendre totalement un contrôle 
sur l 'économie, avilir le labeur humain, mettre le tra-
vailleur à leur merci e t resserrer autour de lui les liens 
de l'esclavage, semer enfin la misère au sein des classes 
salariées. 

Pourtant, de toutes parts, on crie au communisme. 
C'est vrai, le communisme existe e t il propage ses idées 
à vive allure; suff i t - i l d'apporter pour preuve qu'aux 
Etats-Unis, il a entrepris de s'attaquer depuis un mois, 
e t avec combien d'astuce e t de vigueur, aux organisa-
tions syndicales catholiques, comme l'Actu, e t au clergé 
catholique. 

N e devrait-on pas plutôt songer à apporter les ré-
formes de structure qui s ' imposent, réformes qui ne 
peuvent s'appuyer que sur des organisations ouvrières 
#aine$ mais déterminées à lutter à mort contre le capi-

Négociations fructueuses 
dans la pulpe et le papier 

la, Fédération nationale de la Pulpe et du Papier vient 
de terminer ses nég:ociations avec les plus importantes manu-
factures de pulpe et de papier de la province de Québec, noUm-
ment les compagnies Consolidated Paper, Price Brothers, Don-
nacona Paper, Brown Corporation, Donnacona Paper, Donohue 
Brothers, Howard Smith, Canada Paper et Brompton Pulp. Ces 
négrociaUons apportent aux travailleurs de la pulpe et du papier 
de substantielles augmentations de salaires, des augrmentations 
qui varient entre 14 et 23 cents de l'heure. En effet, aucun ou-
vrier de ces entreprises ne recevra des augmentations moin-
dres de 14 cents par heure, tandis que les augmentations, dans 
certains cas, atteignent la somme de 23 cents par heure, par suite 
de rajustements dans certaines catégories. Une compagnie, par 
exemple, la Donnacona Paper, désireuse de montrer comblent 
elle est satisfaite de ses relations avec le syndicat de l'endroit, 
a accordé une clause de préférence syndicale qui donne deux 
fêtes d'obligation payées aux seuls membres du syndicat. 

Il va de soi que, même si elles ration, M. Philippe Lessard, qui 
furent très sérieuses et corsées 
parfois, ces négociations se sont 
faites dans un grand esprit de 
compréhension et de collabora-
tion entre les parties intéressées. 

Voici un résumé des résultats 
obtenus dans chacun des moulins 
ci-haut indiqués : Consolidated 
Paper (Shawinigan, Grand'Mère et 
Port-Alfred), les augmentations 
de salaires varient de 14 à 23 
cents de l'heure Donohue Bro-
thers (Clermont), les augmenta-
tions de salaires varient de 14 à 
20 cents de l'heure; Price Bro-
thers (Jonquière, Kénogami, Ri-
verbend) les augmentations va-
rient de 14 à 17 cents de l'heure; 
Brown Corporation : (La Tuque) 
les augmentations varient de 14 à 
17 cents; Donnacona Paper (Don-
nacona), les augmentations va-
rient de 14 à 23 cents de l'heure; 
Howard Smith (Crabtree et Beau-
harnois), les augmentations sont 
de 14 cents de l'heure; Canada 
Paper (Windsor Mills) augmenta-
tions de 14 cents de l'heure; 
Brompton Pulp (East-Angus et 
Bromptonville), augmentation de 
14 cents de l'heure. Dans ces trois 
dernières industries qui produi-
sent le papier fin, l'augmentation 
est de 14 cents à cause de la na-
ture de la production. 

Plusieurs autres modifications 
furent aussi apportées aux diver-
ses clauses des contrats, entre au-
tres l'insertion, là où elle n'exis-
tait pas encore, d'une clause de 
retenue syndicale. 

Il n'est pas inutile de rappeler 
que la Fédération a obtenu pour 
ses ouvriers de la pulpe et du pa-
pier, il y a une couple d'années 
déjà, des vacances payées, soit 
une semaine de vacances après 
une année de service et deux 
semaines après deux années de 
service. Plusieurs compagnies, 
en collaboration avec les syndicats 
ont aussi établi des fonds de pen-
sion qui assurent la protection des 
ouvriers pour leurs vieux jours. 

C'est le président de la Fédé-

a conduit les négociations assisté 
des représentants autorisés de 
chacun des syndicats. 

Intérêts bien 
surveillés 

II se rencontre encore des em-
ployeurs qui ne respectent pas 
intégralement les contrats collec-
tifs de travail qu'ils ont signés 
avec leurs employés syndiqués. 
Dans ces cas-là, nos syndicats se 
voient obligés d'intervenir, même 
s'ils préféreraient que les choses 
se passent autrement. Ainsi, der -
nièrement, l'intervention du syn-
dicat a permis à un certain nom-
bre d'employés de la compagnie 
C.-A. Cayouette, de St-Hyacinthe 
de recevoir des ajustements de sa-
laires rétroactifs dont la somma 
se chiffre à $1,107.20. Dans cette 
affaire, le syndicat a reçu l'appui 
de Jean ' Marchand, aviseur tech-
nique de la C. T. C. C. Le conci-
liateur du ministère du Travail, 
M. Brunei, aussi rendu d'appré-
ciables services. 

Ce geste démontre une fois de 
plus que nos syndicats, surveillent 
leurs intérêts de près. 

Guide Syndical 
CONSEIL GENERAL DES SYNDICATS 

CATHOLIQUES DE QUEBEC 
Lauréat Morency, président A lphonse Proulx, sec. 

20 , rue Bayard, Québec 1 9 7 , des Commissaires, 
Té l . : 2 - 5 8 0 8 Québec. Té l . : 3 - 0 5 9 7 

Hommages du 

CONSEIL CENTRAL DES SYNDICATS 
CATHOLIQUES N A T I O N A U X DU DIOCESE 

D'OTTAWA 
Franço ls -X. Bilodeau, prés. Red. Joly, sec. 

29, rue Cordon Tél. : 587 
Conseil Central des Syndicats Catholiques 

et Nationaux de Sherbrooke 
Lorenzo LEFEBVRE, prés. Léopold LAL IBERTE , sec. 

Conseil Central des Syndicats Catholiques 
Nationaux de Montréal 

1231 «st, rve DemonHgny Montré^il 
Geo . -A lmé C A G N O N , prés. J . -Ant . Chagnon, sec. 

Fédération Nationale Catholique des Métiers 
du Bâtiment 

Osias F IL ION, prés. J .-B, DELISLE, sec. 

Fraternité Nationale Catholique des Employés 
du Transport de Québec, Inc. 

Ludger F E R L A N D , prés. A r thur H A M E L , sec. 

L'Union Catholique des Manoeuvres 
de Québec, Inc. 

Alber t R A Y M O N D , prés. 18, rue Caron 

talisme condamné à plusieurs reprises par Sa Sainteté 
Pie X l l . 

Heureusement que ces attaques ne nous prennent 
pas par surprise. Nous nous y attendions. L'heure du 
combat est arrivé. H faut l'engager avec confiance, sé-
rénité e t objectivité. 

Il nous sera facile d'avoir le dessus, à condition que 
nous sachions présenter un front commun. 

Ce front commun, nous le formerons en mettant 
de côté tout ce qui serait de nature à nous diviser, mé-
tier contre métier, région contre région, genre de tra-
vail contre genre de travaiî, ouvriers manuels contre tra-
vailleurs intellectuels, en nous dàfiant aussi des gens qui 
chercheront à faire naître entre nous l'esprit de discorde. 

La contre-offensive des forces capitalistes est com-
mencée . 

Soyons résolument sur la brèche, quoiqu'il puisse 
nous en coûter. Nous remporterons la victoire f inale, 
parce que nous sommes les dépositaires d'une doctrine 
de rénovation; la doctrine de l'Eglise. 

André ROY, 

a B E R T FOURNIER n>nocmuoj,Bj>er£rsjimmioii 
1 SIÎCATHERINEm MONTRÉAL 

Contre 
NauxdeTêie 
Névraldies 

La Grippe 
Douleurs 
Achetez une botte da 
Capsulas Antaîgino. 
El los sont très faci les 
à prendre, prévien-
nent les rhumes et 
soulagent vite, lea 
douleurs. - « 

ANTAl iS INE 
EN VENTE PARTOUT 
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Du côté de Québec 
Affiliation 

Le Conseil Général de Québec a 
affilié un nouveau syndicat, lors 
de son assemblée du -20 mai der-^ 
nier, à savoir: "Le Syndicat .na-
tional des travailleurs du papier 
façonné de Québec, Inc.". 

Ce syndicat est également • a{.j 
filié à la Fédération de la P u l ^ 
et^du Papiertet à la C. T. C. C.i 

( • 

5e anniversaire de syndicats 

Cinq syndicats ' catholiques de 
Plessisville célébraient dimanche, 
le 18 mai, leur 'Se anniversaire de 
fondation. 

A cette occasion, une soirée syn-
jdicale avait été organisée à .la-
quelle prirent part tous syndiqués 
et leurs amis. 

Condoléances 

Le Conseil G ^ é r a l a voté une 

•Parmi les invités l'on remar-
I qùait le maire sortant de charge 

et le nouveau maire. Monsieur 
résolution-de sympathies à la :fai n^embre du Syndicat ^de la 
mille de de M. Georges Bélatrtsér, i ' 'ont adressé la pa-
décé^ié le 20 mai dernier, menui-
sier, ancien président et" officier 
du Syndicat des Charpentiers Me-
nuisiers de Québec. 

Monsieur BélaTiger peut être 

Les orateurs .de • cette, soirée fu-
i-ènt M. André Roy, secrétaire igé-
nétal de la "C. T. C. C., Lauréat 
Morency, président du Conseil 

cité comme modèle; ce fut uw: fer- Général des Syndicats Catholique 
r en t syndiqué et un fervent catho-
lique. 

Félieitatians 

de Québec; M. l'abbé AurèlcOuel 
let, aumônier diocésain des Syn-

idicats et M. l'abbé Henri Masson, 
j aumônier fondateur des syndicats 

Une motion de félicitations atjje Plessisville. 
été adoptée à l'endroit de M. Gé-
rard Filion, ancien secrétaire vde 
rUnion Catholique des CvUtiva-
teurs, qui assume depuis une cou-
ple de mois la charge de diree-j 
teur-gérant du journal quotidien! 
"Le Devoir". [ 

Le Conseil Général de Québec 
se devait de féliciter chaleureuse-
ment Monsieur Filion'qui, dans ses 
articles- au sujet'des- grèves, prend 
courageusement la'défense du syn-
dicalisme. 

Chez les employés de magasins 

La convention collective inter-
venue récemment entre, d'une 
part, le Syndicat • des employés de 
Magasins de Québec et, d''autre 
part, l'Associaticn patron-ale du 
Commerce et rAssoeiation des 
Marchands'détaillants, a une por-
tée tout particulière, en ce sens 
qu'elle limite la semaine normale 
de travail à 49 heures et Quart, 
.sans diminution de salaires lors-
qu'un établissement a une semaine 
normale moindre établie par la 
coutume. 

Cette con\'etition comporte aussi 
la clause de maintien d'affiliation, 
par laquelle tous les membres'du 
•Syndicat, de même que ceux qui 
le deviendront par la suite, doi-
vent Je demeurer pour la durée 
de la convention, comme condition 
du maintien de leur emploi. 

Chez les quincailliers 

L'Association des commis quin-
carlliers de Québec vient de signer 
une convention collective de tra-
vail avec l'Association des Mar-
chands-détaillants, section de la 
quincaillerie et la même conven-
tion est en voie d'être signée a\-ec 
l'Association patronale du Com-
merce. 

Les l'égociations ont été condui-
tes par M. Lucien Dorion, organi-
sateur du Conseil Général de Qué-
bec, et André Roy, secrétaire gé- ' 
néral de la C. T. C. C. | 

La nouvelle convention - compor-| 
te une augmentation de salaires [ 
de 10% et une clause d'atelier syn-! 
dical imparfait. | 

Négociations en cours j 

Plusieurs conventions collecti-: 
ves sont au stage des négociations, 
dans la ville de Québec, e n t J ë au-
Jres chez les boulangers et les pâ-
tissiers, les teinturiers en fourru-
re, les ouvriers en confection du 
vêtement de travail à la Gardner 
Clothing, les métallurgistes des 
maisons Stanislas Huot et Domi-
nion Machine Shop. 

Tout comme dang le cas des 
conventions signées chez les em-
ployés de magasins et les commis-
quincailliers, c'est l'organisateur 
du Conseil Général de Québec, M. 
Lucien Dorion, qui assume la res-
ponsabilité de mener à bonne fin 
toutes et chacune des négociations 
ci-dessus. 

Le conseil central de 
Joliette élit ses officiers 

"La doct-rine sociale ée l'Eglise a faif ses preuves 
par le syndicalisme catholique", déclarait le président 
général de la C.T.C.C., M. Gérard Picard, venu spécia-
lement à )oliette pour présider les élections du nouveau 
Conseil Central des Syndicats Catholiques e t Hationaux. 

Monsieur le o-^ré de Plessisville, 
a également dormé de bons con-
seils aux syndiqués. ' 

C'èst le 12 mai dernier, en la 
salle du Secrétariat des Syndi-
cats, queries ouvriers''syndiqués-de 
Joliette procédaient à" la trans-
formation dé leur Secrétariat en 
Ccaiseil Central dont)la~juridiction 
si'étendra aux quatre comtés de 
Joliette, Berthier, Montcalm et 
l'Assomption. 

Au moins une cinquantaine de 
chefs ouvriers représentant ime 
vingtainie ' de syndicats de la ré -
gion, qui 'grouipent -près de 2,000 
ouvriers, étaient présents à cette 
assemblée et ' participèrent aux 
élections du premier bureau de 
directii>n du "nouveau "Conseil 
Central des Syndicats Gatholi-
ques'et Nationaux'.de Joliette, In-
corporé". 

On profita 'de'la:présence de-M. 
Picard pour lui faire présider les 
élections et expliquer en même 

temps aux nouveaux élus, toute 
ïa charge qui repose maintenant 
sur leurs épaules. 

M. Wilfrid Lavallée, ancien .pré-
sident du Secrétariat, a été-élu 
président du Conseil Central à 
l'unanimité. On sait que M. La-
vallée est aussi.président du Syn-
dicat cles-Employés de la Cie Bar-
rett et margulllier en charge de 
la nouvelle -paroisse joliettaine, 
Ste-Thérèse de l:Enfant»Jésus. 
O'est donc un ^vrai chef ouvrier 
dont la valeojr est reconnwe «par 
tout le .monde Jjui ;présidera aux 
destinées du Conseil Central. 

Les autres élus sont: 1er vice-
président: M. Henri Thouin;.2ième 
vtee^président: M. Antonio Gran-
ger; secrétaire-trésorier: M. Eer-
nand Jolieoeur; commissaire-or-
donnateur : Roger Venne; sergent 

d'armes: Roland Lavigne; direc-
teurs: Donat Perreault, Félix Con-
tré et C.-A. Arcand. 

M. Henri Savigîiac, directeur» 
organisateur du Secrétariat, fu t 
engagé immédiatement comme 
organisateur officiel du Conseil 
Central. C'est à lui que reviendra 
en grande partie l'évolution du 
syndicalisme dans notre région 
comme la bonne 'répotation ^ qu'en 
pourra en avoir à l'étranger. Si 
on a choisi ' M.-Savignac pour une 
tâcjft Russi grande et aussi isw-
portante, c'est qu'<Mi eeconnaSt'en 
lui le dévouement et la cornet-
tertce nécessaires po\ir assurer le 
saccès à une organisation su r ' l a -
quelle comptent tMis les oivvriers 
des quatre comtés deila region de 
Joïiette. 

M. l'abbé. Henri Pichette, • aumô-
nier des Syndicats de .la rs'gion, 
bénit les nouveaux élus et ajouta 
quelques'm«t6'pouj' souligner'ton-
te l'envergure du mouvement • oti-
vrier qui doit tendre tous .«;es ef -
forts, non seutement vers 3a né-
gociation -de' convention de travail, 
mais aussi 'vers l'organisation rie 
toute 'la vie de Fou vrier, autant 
vers l'organisation 'de ses lofeirK 
que de son travail. 

SOURCE D^A¥AmAGES . . i DE SECURITE DE MEIUEU^ eONDITIOUS DE ¥ff 

Le Canada esf né de l'esprit d'entre-

prise. C'est b lui'qu'il doit également 

son progrès Industriel, l'iiinportance 

de ses échanges commerciaux, sa puissorvce et son 

heureux équilibre. 

L'avenir du Canada dépend aussi de l'esprit 

d'entreprise, tel qu'il se reflète dans la bonne 

gestion des affaires. Aujourd'hui comme toujours, 

l'entreprise privée contribue essentiellement o u 

progrès du Conada par son cowrage, 

so confionce et son imagination. 

Grâce à des projets ovisés et à 

une production .intelligente . . . o l'améfioration 

des produits et des services . . . à l'incessante 

création de nouveaux marchés . . . l'entreprise 

privée est une source d'avontages, de sécurité 

et de meilleures conditions de vie pour tous 

les Canadiens. 

GEORGE W E S T O N LIMITED v TOROIMTO, C A N A D A 
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Réflexions sur la loi concernant 
les corporations municipales 

et leurs salariés 
Il y a nombre d'années que les syndicats Troisièmement, ce pouvoir dévolu à la 

Le dernier 
budget 

catholiques reconnaissent la nécessité d'évi-
ter, dans les services publics, tout arrêt de 
travail qui serait préjudfciable à la collec-
tivité tout entière, mais ils rappellent tou-
jours que le droit de grève est une liberté 
essentielle et que cette liberté ne saurait 
être supprimée, sans que toutes les garan-
ties humainement réalisables soient offertes. 

Pourquoi, dans les services publics, nos 
syndicats catholiques acceptent-ils l'arbitra-
ge obligatoire et pourquoi, en dehors des dits 
services, l'accepteraient-ils, s'ils trouvaient, 
dans le fonctionnement de cette sorte d'ar-
bitrage, toutes les garanties de compétence 
professionnelle et de la plus scrupuleuse im-
partialité? Simplement parce que, dans le 
premier cas, c'est humain, et chrétien de 
sauvegarder le bien de la communauté et 
que, dans le second cas, c'est encore humain 
et chrétien de vouloir terminer un conflit et 
de prendre les moyens propres d'y mettre fin. 
Nature de l'arbitrage : 

En effet l'esprit de guerre règne dans le 
monde du travail et ainsi des conflits nais-
sent entre employeurs et employés. A cet 
esprit de guerre, il faut substituer un esprit 
de confiance réciproque. En l'absence de -tri-
bunaux proprement professionnels, compo-
sés de patrons et d'ouvriers qui citeraient les 
parties et jugeraient, il y a deux manières 
detrésoudre les conflits sans heurts : ou les 
parfies essaient de s'entendre à l'amiable et 
c'est la négociation; ou n'ayant pu parvenir, 
à une entente, elles ont recours à un tiers 
choisi par elles, s'en remettant à sa décision 
et c'est l'arbitrage, c'est-à-dire le jugement 
final d'un différend, rendu par un tribunal 
pour mettre fin à une querelle. Le caractère 
final de l'arbitrage est un des motifs qui dé-
terminent son existence, parce que, juste-
ment, il correspond à l'intention des intéres-
sés, en désaccord, d'en finir avec le différend 
et à cette fin consentir, par l'abandon éven-
tuel de leurs revendications premières, à sou-
mettre à l'examen et sentence des arbitres ce 
qu'ils prétendent être des droits dont ils ont 
la libre disposition. 

Dans ces conditions, ce caractère de juge-
ment final fait que la procédure de l'arbi-
trage est un moyen chrétien de terminer un 
conflit, parce que cette procédure est consen-
tie mutuellement par les parties et que la 
sentence, qui en sort, est acceptée d'avance. 
Et ce moyen est le résultat, dans nos civili-
sations occidentales de l'influence profonde 
de la morale chrétienne qui, seule, a reçu du 
Christ le don de pénétrer les consciences et 
d'ébranler les volontés naturellement égoïs-
tes et revêches, surtout dans le domaine éco-
nomique. 

Sabotage de l'arbitrage : 
Etant donné ces considérations, on peut 

dire que la Loi, concernant les municipalités 
et les commissions scolaires et leurs em-
ployés, n'est pas raisonnable parce que, pre-
mièrement, elle donne à un organisme non 
professionnel, c'est-à-dire sans compétence en 
ces matières — la Commission Municipale — 
le pouvoir d'intervenir, sur demande de l'u-
ne des parties au litige, dans la décision 
d'un tribunal d'arbitrage pour la modifier 
ou l'annuler. Franchement, le salarié ne 
comprend rien à cet arrangement par lequel 
la dite commission veut intervenir dans une 
sentence rendue par un tribunal formé en 
vertu de la loi et bien informé de l'ensemble 
du litige. Il soupçonne que cette interven-
tion puisse être un veto déguisé et que, par 
là, on veut simplement mettre un cran d'ar-
rêt à ses revendications que l'on croît "con-
tinuelles et exagérées". 

Deuxièmement, cette loi est l'abnégation 
de l'arbitrage même, car si, après la senten-
ce finale des arbitres à laquelle les parties 
doivent se soumettre, le conflit est prolongé 
en rebondissant devant la Commission Mu-
nicipale par l'appel d'une des parties, la fin 
du différend ne sera pl\is acceptée parce 
qu'elle s'appuie sur la justice d'une cause, 
mais elle sera simplement imposée aux par-
ties intéressées. Dans ces conditions, toute 
cette procédure d'appel sur la sentence ar-
bitrale est plutôt une guerre d'usure qui avi-
ve le conflit, et une tierce réglementation qui 
n'est pas aceptable, et une provocation aux 
grèves illégales. 

Commission Municipale de modifier ou d'an-
nuler une sentence arbitrale met en échec 
une pratique chrétienne éminemment favo-
rable à la paix sociale, en incitant au mécon-
tentement la partie déboutée par la Com-
mission Municipale et en la poussant à se 
faire justice elle-même. Quant aux munici-
palités et aux commissions scolaires, vous 
pensez bien qu'elles ne se donneront guère 
la peine de chercher à concilier le différend 
et qu'elles ne seront que pour la forme, par-
ties .au fonctionnement d'un tribunal d'ar-
bitrage, étant assurées que toute "l'affaire 
sera dans le sac" devant la Commission Mu-
nicipale. 
Régression de l'éducation syndicale populaire 

Mais peut-être nous reprochera-t-on de 
confondre le simple arbitrage avec l'arbitra-
ge légalement obligatoire, grâce auquel on 
affirmera, sans doute, que l'employé a tou-
te la protection possible. 

A cela nous répondrons que la question 
qui nous occupe n'est pas seulement de sta-
tut légal : elle est aussi une question d'état 
mental, et à ce point de vue, la loi susdite va 
faire rétrograder l'éducation syndicale ou-
vrière, contrairement à l'affirmation faite à 
l'article 3 des notes explicatives du Bill 62: 

à savoir que cette loi est destinée "à assurer 
le progrès de l'éducation". Quelle éducation? 
Est-ce la seule éducation des enfants et des 
adolescents ? Par le discrédit qu'elle jette sur 
l'arbitrage, oji peut dire que cette loi affai-
blit l'éducation syndicale dans la masse des 
salariés, et diminue son influence de pacifi-
cation. 

Jusqu'au moment où les syndicats catho-
liques furent fondés, et même depuis, parler 
aux ouvriers syndiqués d'arbitrage pour ter-
miner un conflit chrétiennement, avant ou 
après grève, c'était dresser devant eux un 
épouvantail qu'ils ne gênaient pas d'envoyer 
à tous les diables. Dans ce temps-là, les ou-
vriers et les patrons réglaient tout unilatéra-
lement. Les ouvriers s'assemblaient, lorsque 
"l'ouvrage reprend", décidaient de leurs 
conditions de travail, et envoyaient un ul-
timatum à leurs employeurs pour.les aver-
tir (pas trop longtemps avant que leur dé-
cision prenne effet) qu'à partir de tel jour, 
les salaires seraient de tant... Les employeurs 
surpris, subissaient une hausse de salaires 
en maugréant et en se promettant bien, 
quand l'ouvrage diminuerait, de se repren-
dre par une baisse de salaires. 

Petit à petit, à force de se le faire dire et 
avec l'aide de la loi de l'extension de la con-
vention collective, les ouvriers syndiquée et 
bon nombre d'employeurs apprirent à se ren-
contrer, à discuter, à concilier leurs diffé-
rends et, faute d'accord, à les porter à l'ar-
bitrage. L'éducation syndicale en profitait 
et les rapports entre ouvriers et. patrons de-
venaient plus conciliants. 

Mais voilà que la Loi concernant les Mu-
nicipalités et les Commissions Scolaires vient 
de discréditer tout le mécanisme d'arbitrage, 
légal ou coutumier, c'est-à-dire d'une forme 
d'entente entre patrons et ouvriers. Pour-
quoi, se disent les ouvriers, se rencontrer avec 
les employeurs, discuter avec eux, chercher 
à concilier des différends et finalement les 
porter à l'arbitrage, si, après décision finale 
des arbitres, tout le conflit est remis en ques-
tion sous la baguette magique d'une com-
mission gouvernementale qui ne relève mê-
me pas du ministère provincial du Travail, 
dont le monde des travailleurs a plus faci-
lement l'oreille que celle de tout autre mi-
nistère. Nous avions, continuent-ils de dire, 
plus de résultats avec l'ancienne méthode des 
ultimatums. C'était moins humain, moins 
chrétien, mais au moins nous étions sûrs de 
n'avoir pas toujours t o r t 

Un recul de l'éducation syndicale popu-
laire, voilà, l 'effet de cette loi, dû à son prin-
cipe qui invite la classe ouvrière à remettre 
en pratique une façon de régler moins pa-
cifiquement les conflits, c'est-à-dire de faire 
la lutte des classes. Cet effet est un mal et 
nous espérons que les législateurs en feront 
disparaître la cause au plus vite, 

Georges COTE, ptre, 
Aumômer général, C. T. C. C. 

Le 30 avril, le ministre des Fi-
nances a présenté à la Chambre 
des Communes son exposé bud-
grétaire. Généralement, on con-
sidère ce budget comme un bud-
get de transition et d'apaisement. 
Indépendamment de ces remar-
ques dont le caractère est politi-
que plutôt que social et économi-
que, il convient d'appeler l'at-
tention sur deux points princi-
paux: le caractère antifamilial de 
l'exposé budgétaire et le rappro-
chement qui s'impose entre la 
réduction des impôts et l'augmen-
tation' du coût de la vie. 

Le budget comporte des injus-
tices notoires à l'endroit de la fa-
mille, principalement de la famil-
le nombreuse. D'une façon gé-
nérale, notons que l'exemption 
reste réduite de $400. à $300. par 
enfant. La C. T. C. C. a deman-
dé, depuis longtemps, que l'ex-
emption soit rétablie à $400., tout 
comme elle était avant la guerre. 
De plus, les exemptions sont ré-
duites de $300. à $100. quand les 
enfants sont éligibles pour les al-
locations famiilal^s, et il en ré-
sulte un relèvement de l'exemp-
tion, ce qui constitue un correctif 
appréciable. En effet, avec un 
enfant, le contribuable voit son 
revenu exempt jusqu'à $2,}00.00. 
Malheureusement, où tout devient 
illogique, c'est pour la famille 
nombreuse, quand commence le 
taux décroisasnt des allocations. 
Le résultat de cette diminution des 
allocations entraîne indirectement 
l'augmentation des impôts. Pour 
rétablir un équilibre juste, il fau-
drait, qu'à partir du cinquième 
enfant, l'exemption de $100.00 fut 
augmentée dan* la mesure où se 
trouvent diminuées les allocations. 

L'impôt sur le revenu est di-
minué sensiblement, soit. Mais 
est-ce que cela paraîtra beaucoup 
dans le porte-monnaie du contri-
buable ? Ce que le gouvernement 
va remettre d'une main, il l'a déjà 
retiré de l'autre. 

Faisons un petit calcul qui ne 

portera que sur deux produits lai-
tiers pour lequel le gouvernement 
accordait des subventions, soit au 
consomamteur, soit au producteur, 
soit aux deux à la fois, Il s'aêrit 
du lait en nature et du beurre. 

A venir jusqu'à l'automne der-
nier pour le lait en nature le gou-
vernement accordait 2 cents la 
pinte au consommateur et 55 
cents le cent livres de lait au pro-
ducteur. La disparition de ces 
deux subsides a entraîné une 
hausse de 5 cents la pinte de lait 
an consomamteur. Prenons com-
me exemple la famille de quatre 
personnes qui consomme 2 pintes 
de lait par jour. Ceci entraîne une 
dépense de 10 cents par jour, soit 
$36.50 par année. 

Au 30 avril 1947, le gouverne-
ment a a aussi rayé le subside de 
10 cents par livre de gras accor-
dé au cultivateur, ce qui a pro-
voqué une augmentation de 10 
ceïtts la livre dans le prix du 
beurre. Supposons que la même 
famille de 4 personnes consomme 
120 livres de beurre par année, 
ceci représente au bout du terme 
la somme de $12.00. $15.00 plus 
$36.50, cela fait bien : $48.50. 

Voyons maintenant le tableau 
des réductions d'impôt. Prenons 
comme exemple le revenu de $2,000 
d'un homme marié ayant deux 
personnes à charge. Pour l'année 
1947, étant donné que la réduction 
d'impôt n'entrera en vigueur qu'au 
1er juillet, le rabais ne-sera que 
de $16. Or comme ce chef de fa-
mille est obligé de payer $48.50 de 
plus pour son lait et son beurre, sa 
condition se trouve donc pire qu'a-
vant, c'est-à-dire qu'il versera 
$16. de moins à l'impôt, mais de-
vra débourser $48.50 de plus pour 
se procurer lait et beurre. Et nous 
n'avons pas tenu compte des au-
tres augmentations dans les prix 
des biens de première nécessité 
qui ont monté soit à cause de l'a-
bandon des contrôles, soit à cause 
de la radiation des subsides. Le 
consommateur et l'ouvrier sur-
tout restent gros-jean-comme-de-
vant. 

A. R, 

Ministère du Travail 
de la 

Province de Québec 

La législation ouvrière de la Province 
de Québec fixe des standards de 

travail consacrant: 

La liberté syndicale 

Lei négociafions collectives oligatoires 

L'extension juridique de la convention collective 

La conciliation et l'arbitrage 

Des salaires minima 

Les congés payés 

L'aide à l'apprentissage 

La limitation des heures de travail 

Les bureaux de placement 

La réparation «tes accidents du trivalt 

La réadaptation au travail 

Hm, Aittonio 8arf«tf«, 

wirMstfw. 

Gérard Tremblay 

sous-ministi^e 

I. O'Connelf-Maher 

sous-ininistre-adjoint 


